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Préambule 
 

Professionnel reconnu depuis 17 ans dans le domaine des travaux publics, la société 
Travaux Publics Sicilia Manuel (TPSM) assure l’ensemble des travaux publics (as-
sainissement, travaux de voirie, etc.), les travaux de terrassement ainsi que des tra-
vaux de concassage. 

Elle intervient chez les particuliers, les professionnels et les collectivités dans les ré-
gions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées, et garantit une expertise et une mise 
en œuvre de qualité assurée par son label QUALIBAT. 

Depuis sa création, son activité génère des déchets inertes. Afin de conforter et sé-
curiser son développement, elle souhaite déposer un dossier de demande d’enregis-
trement pour une plateforme de valorisation avec concassage et une ISDI afin de 
pouvoir réduire ses déchets. 

La société possède un site à Thézan-lès-Béziers où elle exécute actuellement des 
opérations de concassage de déchets de chantier. 

Le présent document constitue le dossier de demande d’enregistrement établi au 
titre de la règlementation concernant les installations classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE), codifiée aux articles R. 512-46-1 à R. 512-46-29 du Code 
l’Environnement. 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Demande d’enregistrement pour une ou plusieurs installation(s) 
classée(s) pour la protection de l’environnement 

 

Articles L. 512-7 et suivants du code de l’environnement 
   

 
Ministère chargé 

des installations classées 
pour la protection de 

l’environnement La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives 
portées dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire. 

N°15679*01 

1. Intitulé du projet 
   

 
 
 
 

 
   

2. Identification du demandeur (remplir le 2.1.a pour un particulier, remplir le 2.1.b pour une société) 
   

 2.1.a Personne physique (vous êtes un particulier) : Madame  Monsieur    
   

 Nom, prénom   

   

    2.1.b Personne morale (vous représentez une société civile ou commerciale ou une collectivité territoriale) :  
   

 Dénomination ou 
raison sociale   

   

 N° SIRET  Forme juridique   
   

 
Qualité du 
signataire   

   

 2.2 Coordonnées (adresse du domicile ou du siège social) 
 

   

 N° de téléphone  Adresse électronique   
   

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Commune   

   

   

   

 Si le demandeur réside à l'étranger Pays  Province/Région   
   

 2.3 Personne habilitée à fournir les renseignements demandés sur la présente demande  
   

 Cochez la case si  le demandeur n'est pas représenté   Madame  Monsieur   
   

 Nom, prénom  Société   

   

 Service  Fonction   

   

 Adresse 
 

   

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Commune   

   

   

   

 N° de téléphone  Adresse électronique   
   

3. Informations générales sur l’installation projetée 
   

 3.1 Adresse de l’installation 
 

   

 N° voie  Type de voie   Nom de la voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Commune   

   

 3.2 Emplacement de l’installation  
 

   

 L’installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs départements ?                   Oui    Non   

 

 

   

 Si oui veuillez préciser les numéros des départements concernés :   

   

 L’installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs communes ?                                Oui    Non   

 

 

   

 Si oui veuillez préciser le nom et le code postal de chaque commune 
concernée :   

   

   

   

Hadrien G
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4. Informations sur le projet 
   

 4.1 Description 
 Description de votre projet, incluant ses caractéristiques physiques y compris les éventuels travaux de démolition et de construction  
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 4.2 Votre projet est-il un :  Nouveau site Site existant    
   

 4.3 Activité 

 Précisez la nature et le volume des activités ainsi que la ou les rubrique(s) de la nomenclature des installations classées dont la ou 
les installations projetées relèvent :   

 
Numéro de 

rubrique 
Désignation de la rubrique (intitulé 

simplifié) avec seuil 
Identification des installations exprimées avec les unités des critères 

de classement Régime  

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 
 
 
 
 
 

    

 

 
 
 
 
 
 

    

Hadrien G
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5. Respect des prescriptions générales 
   

 

5.1 Veuillez joindre un document permettant de justifier que votre installation fonctionnera en conformité avec les prescriptions 
générales édictées par arrêté ministériel.  
Des guides de justificatifs sont mis à votre disposition à l’adresse suivante : http://www.ineris.fr/aida/consultation_document/10361 .  

 

   

 

Attention, la justification de la conformité à l'arrêté ministériel de prescriptions générales peut exiger la production de pièces 
annexes (exemple : plan d'épandage).  
Vous pouvez indiquer ces pièces dans le tableau à votre disposition en toute fin du présent formulaire, après le récapitulatif des 
pièces obligatoires.  
 

 

   

 5.2 Souhaitez-vous demander des aménagements aux prescriptions générales mentionnées ci-dessus ?   Oui    Non   

 

 

   

 Si oui, veuillez fournir un document indiquant la nature, l’importance et la justification des aménagements demandés.  
Le service instructeur sera attentif à l’ampleur des demandes d’aménagements et aux justifications apportées.  

 

6. Sensibilité environnementale en fonction de la localisation de votre projet 
   

 

Ces informations sont demandées en application de l’article R. 512-46-3 du code de l’environnement. Afin de réunir les 
informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services instructeurs, et vous 
référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque direction régionale.  
Le site Internet du ministère de l'environnement vous propose un regroupement de ces données environnementales par région, à 
l'adresse suivante : http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Les-donnees-environnementales-.html.  
Cette plateforme vous indiquera la définition de chacune des zones citées dans le formulaire.  
Vous pouvez également retrouver la cartographie d'une partie de ces informations sur le site de l’inventaire national du patrimoine 
naturel (http://inpn.mnhn.fr/zone/sinp/espaces/viewer/ ).  

 

 Le projet se situe-t-il :  Oui Non Si oui, lequel ou laquelle ? 
 

 

 
Dans une zone naturelle d’intérêt 
écologique, faunistique et 
floristique de type I ou II 
(ZNIEFF) ? 
 

    

 

 
En zone de montagne ? 
  

    

 

 
Dans une zone couverte par un 
arrêté de protection biotope ? 
  

    

 

 
Sur le territoire d’une commune 
littorale ?  
 

    

 

 
Dans un parc national, un parc 
naturel marin, une réserve 
naturelle (nationale ou régionale), 
une zone de conservation 
halieutique  ou un parc naturel 
régional ? 
 

    

 

 
Sur un territoire couvert par un 
plan de prévention du bruit, 
arrêté ou le cas échéant, en 
cours d’élaboration? 
  

    

 

 
Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondiale ou sa zone 
tampon, un monument historique 
ou ses abords ou un site 
patrimonial remarquable? 
  

    

 

 
Dans une zone humide ayant fait 
l’objet d’une délimitation ? 
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Dans une commune couverte par 
un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan de 
prévention des risques 
technologiques (PPRT) ? 
Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ? 
 

    

 

Dans un site ou sur des sols 
pollués ?  
[Site répertorié dans l’inventaire 
BASOL] 

    

 

 
Dans une zone de répartition des 
eaux ?  
[R.211-71 du code de 
l’environnement] 
 

    

 

 
Dans un périmètre de protection 
rapprochée d’un captage d’eau 
destiné à la consommation 
humaine ou d’eau minérale 
naturelle?  
 

     

 

 
Dans un site inscrit ?  
 

    

 

 
Le projet se situe-t-il, dans ou 

à proximité :  
 

Oui Non Si oui, lequel et à quelle distance ? 
 

 

 
D’un site Natura 2000 ? 
  

    

 

 
D’un site classé ? 
 

    

7. Effets notables que le projet est susceptible d’avoir sur l’environnement et la santé humaine 
   

 Ces informations sont demandées en application de l’article R. 512-46-3 du code de l’environnement.   
 

 
7.1 Incidence potentielle de 

l'installation Oui Non NC1 Si oui, décrire la nature et l’importance de l’effet (appréciation 
sommaire de l’incidence potentielle 

 

Engendre-t-il des 
prélèvements en 
eau ? 
Si oui, dans quel 
milieu ? 
 

     

  
 
 
 
 
Ressources 

 
Impliquera-t-il des 
drainages / ou des 
modifications 
prévisibles des 
masses d'eau 
souterraines ? 
 

    

 

                                                 
1 Non concerné
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Est-il excédentaire 
en matériaux ? 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
Est-il déficitaire en 
matériaux ? 
Si oui, utilise t-il 
les ressources 
naturelles du sol 
ou du sous-sol ? 
 
 

    

 
Est-il susceptible 
d'entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité 
existante : faune, 
flore, habitats, 
continuités 
écologiques ? 
 

    

 
Si le projet est 
situé dans ou à 
proximité d’un site 
Natura 2000, est-il 
susceptible d’avoir 
un impact sur un 
habitat / une 
espèce inscrit(e) 
au Formulaire 
Standard de 
Données du site ? 
 

    

 
Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
autres zones à 
sensibilité 
particulière 
énumérées au 6 
du présent 
formulaire ? 
 

    

 
Milieu 
naturel 

 
Engendre-t-il la 
consommation 
d'espaces 
naturels, 
agricoles, 
forestiers, 
maritimes ? 
 

    

 

 
Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ? 
 

     

 
 
 
Risques  

 
Est-il concerné 
par des risques 
naturels ? 
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Engendre-t-il des 
risques 
sanitaires ? 
 
Est-il concerné 
par des risques 
sanitaires ? 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics ? 

    

 
Est-il source de 
bruit ? 
 
Est-il concerné 
par des nuisances 
sonores ? 
 

 
 
 

 

 
 
 

 

 
 
 

 

 

 

 
Engendre-t-il des 
odeurs ? 
 
Est-il concerné 
par des nuisances 
olfactives ? 
 

 
 
 

 

 
 
 

 

 
 
 

 

 

Engendre-t-il  des 
vibrations ? 
 
Est-il concerné 
par des 
vibrations ? 
 

 
 
 

 

 
 
 

 

 
 
 

 

 

 Nuisances 

Engendre-t-il des 
émissions 
lumineuses? 
 
Est-il concerné 
par des émissions 
lumineuses ? 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 

 

Engendre-t-il des 
rejets dans l'air ?     

 
Engendre-t-il des 
rejets liquides ? 
Si  oui, dans quel 
milieu ? 
 

     Emissions  

 
Engendre t-il des 
d’effluents ? 
 

    

 

 Déchets 

 
Engendre-t-il la 
production de 
déchets non 
dangereux, 
inertes, 
dangereux ? 
 

     

Hadrien G
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Est-il susceptible 
de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, 
culturel, 
archéologique et 
paysager ? 
 
 

    

 

Patrimoine/ 
Cadre de 
vie/ 
Population 

 
Engendre-t-il des 
modifications sur 
les activités 
humaines 
(agriculture, 
sylviculture, 
urbanisme, 
aménagements) 
notamment 
l’usage des sols ? 
 
 

    

 

7.2 Cumul avec d’autres activités 
 

   

  Les incidences de l’installation, identifiées au 7.1, sont-elles susceptibles d’être cumulées avec d’autres activités existantes ou 
autorisées ?  

  Oui      Non                   Si oui, décrivez lesquelles : 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

7.3 Incidence transfrontalière 
 

   

  Les incidences de l’installation, identifiées au 7.1, sont-elles susceptibles d’avoir des effets de nature transfrontalière ?  
  Oui      Non                   Si oui, décrivez lesquels : 

 

 
 
 
 
 
 

 

7.4 Mesures d’évitement et de réduction 
 

   

 
Description, le cas échéant, des mesures et des caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire les effets négatifs notables 
du projet sur l’environnement ou la santé humaine (pour plus de précision, il vous est possible de joindre une annexe traitant de ces 
éléments) : 

 

 
 
 
 
 
 

 

8. Usage futur  
   

 
Pour les sites nouveaux, veuillez indiquer votre proposition sur le type d'usage futur du site lorsque l’installation sera mise à l’arrêt 
définitif, accompagné de l’avis du propriétaire le cas échéant, ainsi que celui du maire ou du président de l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme [5° de l’article R.512-46-4 du code de l’environnement]. 
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9. Commentaires libres 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

10. Engagement du demandeur 
   

 A 
 Le 

  

   

 Signature du demandeur 
  

   

   

   

Hadrien G


Hadrien G


Hadrien G


Hadrien G


Hadrien G


Hadrien G


Hadrien G


Hadrien G
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Bordereau récapitulatif des pièces à joindre à la demande d’enregistrement 
 
 

Vous devez fournir le dossier complet en trois exemplaires, augmentés du nombre de communes dont l’avis est requis en 
application de l’article R. 512-46-11. Chaque dossier est constitué d’un exemplaire du formulaire de demande accompagné des 

pièces nécessaires à l’instruction de votre enregistrement, parmi celles énumérées ci-dessous.  

  

     
1) Pièces obligatoires pour tous les dossiers :   
     

Pièces 
PJ n°1. - Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de l'installation projetée [1° de 
l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]  
PJ n°2. - Un plan à l'échelle de 1/2 500 au minimum des abords de l'installation jusqu'à une distance qui est au moins égale à 100 
mètres. Lorsque des distances d'éloignement sont prévues dans l'arrêté de prescriptions générales prévu à l'article L. 512-7, le 
plan au 1/2 500 doit couvrir ces distances augmentées de 100 mètres [2° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement] 

 

PJ n°3. - Un plan d'ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi que, 
jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé de tous les réseaux 
enterrés existants, les canaux, plans d'eau et cours d'eau   [3° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement] 
Requête pour une échelle plus réduite   : 
En cochant cette case, je demande l’autorisation de joindre à la présente demande d’enregistrement des plans de masse à une 
échelle inférieure au 1/200 [titre 1er du livre V du code de l’environnement] 

 

PJ n°4.  - Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des activités projetées avec l'affectation des sols prévue 
pour les secteurs délimités par le plan d'occupation des sols, le plan local d'urbanisme ou la carte communale [4° de l’art. R. 512-
46-4 du code de l’environnement] 

 

PJ n°5. - Une description de vos capacités techniques et financières [7° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]  
PJ n°6. - Un document justifiant du respect des prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées 
applicables à l'installation. Ce document présente notamment les mesures retenues et les performances attendues par le 
demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions [8° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]  
Pour les installations d’élevage, se référer au point 5 de la notice explicative. 

 

 
2) Pièces à joindre selon la nature ou l’emplacement du projet : 
 

Pièces 
 

Si vous sollicitez des aménagements aux prescriptions générales mentionnés à l’article L. 512-7 applicables à 
l’installation :   
PJ n°7. – Un document indiquant la nature, l’importance et la justification des aménagements demandés [Art. R. 512-46-5 du 
code de l’environnement].   
  

Si votre projet se situe sur un site nouveau :  

PJ n°8. - L'avis du propriétaire, si vous n’êtes pas propriétaire du terrain, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de 
l'arrêt définitif de l'installation [1° du I de l’art. 4 du décret n° 2014-450 et le 7° du I de l’art. R. 512-6 du code de l’environnement].  
Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant 
leur saisine par le demandeur.  

 

PJ n°9. - L'avis du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation [1° du I de l’art. 4 du décret n° 
2014-450 et le 7° du I de l’art. R. 512-6 du code de l’environnement]. Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se 
sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le demandeur. 

 

  

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’un permis de construire :   
PJ n°10. – La justification du dépôt de la demande de permis de construire [1° de l’art. R. 512-46-6 du code de l’environnement]. 
Cette justification peut être fournie dans un délai de 10 jours après la présentation de la demande d’enregistrement.   
  

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’une autorisation de défrichement :  
PJ n°11. – La justification du dépôt de la demande d’autorisation de défrichement [2° de l’art. R. 512-46-6 du code de 
l’environnement]. Cette justification peut être fournie dans un délai de 10 jours après la présentation de la demande 
d’enregistrement. 

 
  

Si l’emplacement ou la nature du projet sont visés par un plan, schéma ou programme figurant parmi la liste suivante :   
PJ n°12.  - Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec les plans, schémas et 
programmes  suivants : [9° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]  
- le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) prévu par les articles L. 212-1 et L. 212-2 du code de 
l'environnement  
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 - le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) prévu par les articles L. 212-3 à L. 212-6 du code de l'environnement  

- le schéma régional des carrières prévu à l’article L. 515-3  

 - le plan national de prévention des déchets prévu par l'article L. 541-11 du code de l'environnement  
- le plan national de prévention et de gestion de certaines catégories de déchets prévu par l'article L. 541-11-1 du code de 
l'environnement  

 - le plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu par l'article L. 541-13 du code de l'environnement  
- le programme d'actions national pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV 
de l'article R. 211-80 du code de l'environnement  

 - le programme d'actions régional pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV 
de l'article R. 211-80 du code de l'environnement  
  

Si votre projet nécessite une évaluation des incidences Natura 2000 :  
PJ n°13. - L’évaluation des incidences Natura 2000 [article 1° du I de l’art. R. 414-19 du code de l’environnement]. Cette 
évaluation est proportionnée à l'importance du projet et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence 
[Art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

 

PJ n°13.1. - Une description du projet accompagnée d'une carte permettant de localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il 
peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets ; lorsque le projet est à réaliser dans le 
périmètre d'un site Natura 2000, un plan de situation détaillé est fourni ; [1° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] 

 

PJ n°13.2. Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le projet est ou non susceptible d'avoir une incidence sur un ou 
plusieurs sites Natura 2000 [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 
Dans l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 susceptibles d'être affectés, compte tenu de la nature et de 
l'importance du projet, de sa localisation dans un site Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 2000, 
de la topographie, de l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, des caractéristiques du ou des sites Natura 2000 et 
de leurs objectifs de conservation [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

 

PJ n°13.3. Dans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont susceptibles d'être affectés, le dossier comprend 
également une analyse des effets temporaires ou permanents, directs ou indirects, que le projet peut avoir, individuellement ou 
en raison de ses effets cumulés avec d'autres projets dont vous êtes responsable, sur l'état de conservation des habitats 
naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites [II de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

 

PJ n°13.4. S'il résulte de l'analyse mentionnée au 13.3 que le projet peut avoir des effets significatifs dommageables, pendant ou 
après sa réalisation, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, 
le dossier comprend un exposé des mesures qui seront prises pour supprimer ou réduire ces effets dommageables [III de l’art. 
R. 414-23 du code de l’environnement]. 

 

PJ n°13.5. Lorsque, malgré les mesures prévues en 13.4, des effets significatifs dommageables subsistent sur l'état de 
conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, le dossier d'évaluation expose, 
en outre :  [IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] : 

 

- PJ n°13.5.1 La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour lesquelles il n'existe pas d'autre 
solution que celle retenue et les éléments qui permettent de justifier la réalisation du projet, dans les conditions prévues aux 
VII et VIII de l'article L. 414-4 du code de l’environnement ; [1° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] 

 

- PJ n°13.5.2 La description des mesures envisagées pour compenser les effets dommageables que les mesures prévues au 
13.4 ci-dessus ne peuvent supprimer. Les mesures compensatoires permettent une compensation efficace et proportionnée 
au regard de l'atteinte portée aux objectifs de conservation du ou des sites Natura 2000 concernés et du maintien de la 
cohérence globale du réseau Natura 2000. Ces mesures compensatoires sont mises en place selon un calendrier permettant 
d'assurer une continuité dans les capacités du réseau Natura 2000 à assurer la conservation des habitats naturels et des 
espèces. Lorsque ces mesures compensatoires sont fractionnées dans le temps et dans l'espace, elles résultent d'une 
approche d'ensemble, permettant d'assurer cette continuité ; [2° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] 

 

- PJ n°13.5.3 L'estimation des dépenses correspondantes et les modalités de prise en charge des mesures compensatoires, 
qui sont assumées par vous [3° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].  

  

 
3) Autres pièces volontairement transmises par le demandeur : 
Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les pièces supplémentaires que vous souhaitez transmettre à l’administration.  
 

Pièces 
 

  
  
  
  
  
  

 



1. Présentation du demandeur et propriétaire du terrain 

Dénomination : Travaux Public Sicilia Manuel (TPSM) 

N° SIRET : 429 425 671 00030 

Code NAF : 4221Z 

Date d’immatriculation : 17 février 2000 

Forme juridique : SARL au capital de 600 000 euros 

Adresse du siège social : 10, 12 rue Blondel – ZI du Capiscol – 34500 Béziers 

Tél : 04.67.30.92.60 

E-mail : m.sicilia@tpsm.fr  

Site internet : https://www.travaux-publics-sicilia-manuel-beziers.fr/  

Nom, prénom et qualité du signataire : Manuel Sicilia 

Né le : 25 septembre 1958 

Nationalité : Française 

Demeurant : Chemin de la Barrière, 34120 Castelnau-de-Guers 
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2. Présentation technique du projet 

 2.1. Localisation et emprise cadastrale 

Le projet est situé sur la commune de Thézan-les-Béziers (34490), à environ 1,5 km 
du centre du village, au lieu-dit « la Croix des Vignals ». 

Compatibilité du projet avec le règlement en zone N (espace naturel du territoire 
communal) : 

- Le projet est situé en zone N5 sous-secteur " d " du Plan Local d’Urbanisme ap-
prouvé le 14 avril 2014. 

- Les dispositions applicables à la zone naturelle indiquent que le sous-secteur " d " 
de la zone N5, dit des gravières et sablières, " autorisera les centres de dépôts 
inertes ainsi que le stockage de déchets inertes avec leur valorisation ". 
 

Section N° Lieu-dit Surface (m2)

AO 27 La croix des Vignals 21 251

AO 26 La croix des Vignals 1820

23 071
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Figure 1. Extrait plan de zonage du PLU



Figure 1. Plan de situation à l’échelle 1/25 000ème (localisation du site en rouge) 

Figure 2. Emprise cadastrale du projet au 1/4000e 
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Au vu de l’article R. 512-46-11 du Code de l’Environnement, les communes 
concernées dans un rayon de 1 kilomètre autour de l’ISDI sont la commune de 
Thézan-lès-Béziers (34 490) et la commune de Murviel-lès-Béziers (34 178). 

Figure 3. Rayon de 1 km autour de la future ISDI 

Les terrains entourant le site ont une vocation principalement tournée vers la 
l’agriculture et l’exploitation de carrières. Il n'y a aucun réseau enterré, canaux, plan 
d'eau et cours d'eau à 35 mètres de l’installation.  

!  18
Figure 4. Zone tampon de 35 m autour du site



Enfin, il n’existe pas d’habitation à proximité immédiate du site, la plus proche étant à 
250 m au Nord-Ouest du site. 

 

 2.2. État actuel du site  

Le terrain est actuellement occupé et sert de stockage pour des déchets inertes en 
attente de transfert. Certains déchets sont concassés pour être réutilisé en produit 
primaire. 
    
Les photographies suivantes témoignent de l'activité du site à l'heure actuelle.  
 
Dans l'ordre : 

1 : Entrée du site 

2 : Vue vers le site depuis l'extrémité Sud du site 

3 : Vue vers le site depuis l'extrémité Nord du site 

4 : Merlon en terre qui délimite la périphérie des terrains 
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Figure 5. Photographie aérienne de l'emprise du projet et localisation des photographies in situ 
(Source : Géoportail)  
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Figure 6. Photographies de l'état actuel du site (01/10/2019) 



2.3. Caractéristiques générales du projet 

Ce projet de nouvelle ISDI sur la commune de Thézan-lès-Béziers comprendra : 

- l’aménagement d’une plateforme de valorisation permettant le concassage d’une 
partie des déchets inertes acheminés sur site et leur dépôt temporaire sur site ; 

- l’aménagement d’une zone de stockage de déchets inertes ; 

D’une capacité d’accueil de 40 000 m3, soit 67500 tonnes (pour une densité 
moyenne de d= 1,7 t/m3), cette installation de stockage pourra recevoir un peu plus 
de 7500 tonnes/an, pour une durée d’exploitation prévue pour 9 ans. 

Les déchets acceptés sur site seront des déchets inertes issus des chantiers du 
bâtiment et des chantiers de travaux publics (pavés, sable, gravats, agrégats, tuiles, 
béton, briques, ciment, carrelage, etc). Les déchets inertes dangereux seront 
refusés.  
L’entreprise TPSM maîtrisera donc l’origine, la qualité et le transport de ces déchets 
du lieu de production au lieu de stockage. 

Conformément à l'arrêté du 12 décembre 2014, les stockages seront maintenus à au 
moins 10 m à l’intérieur du site.  
 
 
Procédure mise en place sur le site : 

• Déchets inertes entrants : une fois arrivée à l’entrée du site, les déchets inertes 
feront l’objet d’un contrôle et d’un tri préalable. Tous les types de déchets autres 
que les matériaux admis seront systématiquement refusés. Le dépotage sera 
réalisé en présence d’un agent et du transporteur. Tout chargement non conforme 
ne sera pas accepté et rechargé par le transporteur. 
 
En cas de présomption de contamination des déchets, l’entreprise TPSM devra 
effectuer une procédure d’acceptation préalable afin d’apprécier les possibilités de 
stockages de ces déchets dans un autre centre de stockage adapté. 
 
L'exploitant assure la traçabilité de ces déchets indésirables dans son registre 
conformément à l'arrêté du 29 février 2012. 
 
Les déchets admis sur le site satisferont aux conditions d’admission définies dans 
l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014, à savoir : 

Rubrique de la nomenclature des déchets Intitulé

17 01 01 Béton

17 01 02 Briques

17 01 03 Tuiles et céramique
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Pour les déchets appartenant aux catégories suivantes (17 01 01, 17 01 02, 17 01 
03, 17 01 07, 17 03 02, 17 01 06, 17 05 04, 20 02 02, s’assurer : 
 
-  qu’ils ont fait l'objet d'un tri préalable ; 
- que les déchets relevant des codes 17 05 04 et 20 02 02 ne proviennent pas de 
sites contaminés ; 
- que les déchets d'enrobés bitumineux relevant du code 17 03 ne contiennent ni 
goudron ni amiante. 
 
Pour les autres déchets non dangereux inertes : 
 
- indiquer les tonnages ; 
- indiquer l’origine des déchets ; 
- vérifier le respect des critères d’acceptation définis à l’annexe II de l’arrêté 
ministériel (test de lixiviation et teneurs totales de certains paramètres). 

• Dépôt temporaire des déchets valorisables : ces déchets seront triés puis 
stockés en tas avant réemploi sur des chantiers ou transfert sur des plateformes 
adéquates afin d’être recyclés. Concernant les matériaux préjudiciables au 
recyclage comme les métaux, le bois, le plastiques ou le plâtre, ils seront 
également stockés de manière transitoire avant évacuation dans des installations 
adéquates. 
 
Cette plateforme de valorisation (2000 m2) permettra le dépotage de la part 
valorisable des déchets en granulats de recyclage, d’une partie des déchets inertes 
acheminés sur site, et leur stockage temporaire en transit avant traitement et 
évacuation. 
 
Le traitement des matériaux inertes s’effectuera par concassage par campagnes 
en fonction des besoins. Un concasseur d’une puissance de 266 Kw permettra de 
produire à partir des déchets inertes triés, des granulats recyclés avec des 
fractions de type 0/30, 30/60 ou 0/15, 15/30. Les déchets inertes seront repris de 
manière sélective à l’aide d’une pelle mécanique, pour traitement par concassage. 
Cette opération permettra l’enlèvement de la fraction résiduels, le cas échéant, 
pouvant être présente en faible proportion, qui sera évacués de manière sélective 
vers la déchèterie la plus proche. 
 

17 01 07 Mélanges de béton, tuiles et céramiques ne 
contenant pas de produits dangereux

17 02 02 Verre

17 03 02 Mélanges bitumeux ne contenant pas de 
goudron

17 05 04 Terres et cailloux ne contenant pas de 
substance dangereuse

20 02 02 Terres et pierres

10 11 03 Déchets de matériaux à base de fibre de 
verre
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- Enfouissement des déchets non valorisables : À défaut d’être recyclés, les 
déchets restants seront concassés afin de réduire les volumes puis enfouis sur 
place. 
 
Le paysage d’exploitation se fera selon un avancement en direction du Nord-Ouest 
par phases successives de 1m maximum, pour assurer une mise en oeuvre du 
remblai par couches successives jusqu’à la hauteur finale. La surface réservée à 
l’enfouissement est de 5000 m2 pour une profondeur de 3m, soit 15 000m3 
disponible. Réalisation d’un compactage régulier. 
 
L’exploitation du site se fera en 3 phases : 
 
- phase 1 : remblaiement réalisé approximativement sur 3 années ; 
- phase 2 : palier intermédiaire, remblaiement approximativement sur 3 années  ; 
- phase 3 : dernier palier, remblaiement approximativement sur 3 années ; 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Phase 1

Phase 2

Phase 3

50 m

Figure 7. Phasage d’exploitation du stockage mise en place sur le site 
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Figure 8. Schéma de l’organisation générale du site 

Déchets inertes entrants (7 500 t/an)

Tri sélectif

Déchets valorisables vers plateforme de 
valorisation (≈ 5000 t/an) 

Campagnes de concassage tous les 2 mois

Déchets non valorisables (ou refus de 
valorisation)  vers ISDI (≈ 2500 t/an) 

Volume : 15 000 m3 
Capacité totale (d=1,7) = 25 500 tonnes  

Durée : 9 ans

Figure 9. Capacité du projet 



2.4. Aménagements généraux du site 

Accès :  

L’accès du site se fera par la route D19 puis en prenant le chemin rural à gauche au 
rond-point de la ZAC « les Masselettes ». 

Sécurisation du site : 

L’accès à l’ISDI sera réglementé. Une clôture ceinturera l’ensemble du périmètre du 
site et un portail d’entrée sera implanté à l’entrée et sera maintenu fermé en dehors 
des périodes d’exploitation du site. 

A l’entrée du site, sera placé un panneau contenant les informations suivantes : 

- l’identification de l’installation de stockage ; 

- le numéro et la date de l’arrêté préfectoral d’autorisation ; 

- la raison sociale et l’adresse de l’exploitant ; 

- la mention : « interdiction d’accès à toute personne non-autorisée » ; 

- le numéro de téléphone de la gendarmerie ou de la police et des services 
départementaux d’incendie et de secours. 
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3. Contexte géologique et hydrogéologique du site 

 3.1. Points d’eau, canaux, cours d’eau, égouts, voies de chemin de 
fer, voies publiques et zones naturelles protégées au titre de la législa-
tion sur l’environnement


Fleuves et rivières : Le site est à une distance minimale de 688 mètres du fleuve 
Orb. Le projet n’est pas situé dans le lit majeur de l’Orb. Le site n’est donc pas 
soumis au risque inondation (source : PPRI approuvé le 14 Mai 2002). 
Routes et chemins : Le site d’implantation est longé par la voie communale (la 
Pounche à Thézan les Béziers). 

Chemin de fer : Aucune voie de chemin de fer n’existe à proximité du site 
d’implantation. 

Zone de protection au titre de la législation environnementale : Le terrain et sa 
proximité immédiate n’ont pas de protection au titre de la législation sur la protection 
de l’environnement comme en attestent les cartes de la Direction Régionale de 
l’Environnement du Languedoc Roussillon. 
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Figure 10. Trame verte et bleue aux abords du futur projet (cercle rouge)
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Figure 11. Emplacement des parcelles (en jaune) vis à vis du risque inondation



  
 3.2. Caractéristiques géologiques du site 

!  
             
               Figure 12. Géologie du bassin versant de l’Orb 

Les caractéristiques géologiques du site d’implantation sont principalement 
marquées par des dépôts alluviaux du Quaternaire. L’ère quaternaire a laissé son 
empreinte sur le littoral et le creusement des vallées. 
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!  
Figure 13. Localisation du site sur la carte géologique du BRGM (cercle rouge) 

Les inventaires de la banque du sous-sol, confirment la nature géologique des 
terrains avec notamment un forage au Nord-Ouest du projet (BSS002JAEL). Il 
montre une lithologie alluviale quaternaire constituée d'une alternance de couches 
de graviers fins à grossiers, de sable et de limons rougeâtres. 

Aucun site BASOL n'est identifié sur la commune. 

3.3. Caractéristiques hydrogéologiques du site 

La commune de Thézan-lès-Béziers appartient à l’entité hydrogéologique de l’Orb 
(données : http://sandre.eaufrance.fr). La nappe alluviale de l’Orb est un aquifère 
poreux. 
Le site appartient à la zone N 5 du PLU de la commune de Thézan-lès-Béziers. 
Cette zone est marquée par une imperméabilisation faible des sols avec une bonne 
aptitude à la dispersion puis à l’infiltration des eaux de ruissellement. 
L’essentiel des prélèvements nécessaires à l’alimentation en eau potable sont 
effectués au niveau de la station de pompage de Réals. 
Dans la moyenne vallée de l’Hérault, les forages de Carlet et de Tabarka permettent 
l’alimentation en eau potable de l’agglomération de Béziers. 
Sur la commune de Thézan-lès-Béziers, on recense l’existence d’un point de 
captage AEP au niveau de la plaine d’Aspiran. En raison de l’éloignement du site 
prévu pour le CSD avec la plaine d’Aspiran, et de la situation du site hors périmètre 
de protection des points de captage AEP, aucun risque n’est à prévoir. 
Le projet ne présente en conséquence aucun risque pour les eaux souterraines, les 
eaux de surface et les milieux humides. Les eaux pluviales s’infiltrent librement sur le 
site en raison des terrains très perméables, les eaux de pluie ne sont donc pas col-
lectées. 
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Le site semble apte à recevoir une installation de stockage de déchets inertes au 
regard des critères géologique, hydrogéologique et géotechnique du site. 

 
Figure 14. Carte Hydrogéologique du bassin versant de l’Orb (source : contrat de rivière Orb) 
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4. Sensibilités environnementales et incidences 
potentielles du projet sur l'environnement 

 4.1. Enjeux paysagers du secteur d'étude 

Le projet se situe au sein de l'unité paysagère des "collines viticoles du Biterrois et 
du Piscénois". Les enjeux de préservation portent sur la préservation des paysages 
ouverts (cultivés et pâturés). 

 

 4.2. Appréciation des enjeux et impacts sur le patrimoine naturel et 
paysagers et les incidences par rapport au réseau Natura 2000 

Les deux parcelles sont situées hors Zone Naturelle d'Intérêt Écologique, 
Faunistique et Floristique  (ZNIEFF) 1 et 2 et hors site Natura 2000. Le projet 
n'empiète sur aucune zone instutionnalisée du patrimoine naturel, paysager et 
culturel. Enfin, l'emprise du projet ne porte sur aucun Plans Nationaux d'Actions 
(PNA). 
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Figure 15. Unité paysagère des "collines viticoles du Biterrois et du Piscénois" (Source : http://
paysages.languedoc-roussillon.developpement-durable.gouv.fr/default.html)
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Figure 16. Carte des zones institutionnalisées pour la protection de l'environnement (ZNIEFF) 

Figure 17. Carte des zones institutionnalisées pour la protection de l'environnement (PN, PNR et 
Natura 2000)



 
Figure 18. Carte des zones institutionnalisées pour la protection de l'environnement (PNA) 

5. Mesures envisagées pour compenser ou limiter les 
incidences prévisibles 

Ces mesures visent à limiter les inconvénients susceptibles d’être engendrés par 
l’exploitation de l’installation. Elles ont pour but la protection de la santé et de 
l’environnement. 
Les conséquences susceptibles de résulter de l’installation de stockage sont : 
  
 - les émissions de poussières ; 
 - la dispersion de déchets par envol ; 
 - les nuisances acoustiques ; 
 - pollutions des eaux. 

En conséquence, l’exploitant réalisera une clôture permettant de limiter la dispersion 
de poussières et de déchets. 
Le stockage de déchets portera sur des zones peu étendues afin de limiter les 
superficies du centre soumise aux intempéries. 
L’exploitant assure également la propreté permanente des voies de circulation située 
à la sortie de l’installation de stockage. 
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En vue d’éviter tout risque de départ d’incendie, les abords de la zone d’implantation 
seront régulièrement débroussaillés. Les véhicules seront également équipés 
d’extincteurs. 
 
Aucun liquide ou substance dangereuse, susceptible de polluer les sols ou sous-sols 
ne sera stockées sur site. Quant aux engins, ils seront ravitaillés hors site. 

Le présent dossier comporte en annexe les prescriptions de l’arrêté du 12 décembre 
2014. 

6. Conditions de remise en état du site en fin d’exploitation 

Une couverture finale est mise en place à la fin de l’exploitation de chaque tranche. 
Elle devra permettre la résorption et l’évacuation des eaux pluviales compatibles 
avec les obligations édictées aux articles 640 et 641 du code civil. 

A la fin de l’exploitation de l’enfouissement, le site gardera sa vocation de 
concassage, voire de réutilisation des matériaux enfouis. 

7. Titre de propriété. 

Le terrain pour l’installation fait l’objet d’une promesse de vente signée le 6 août 
2008 en l’office notarial de Maître POUDOU notaire, 4, rue Claude FARRERE 34500 
Béziers. 

8. Capacités techniques et financières du demandeur 

La société TPSM possède les qualifications suivantes : 

Qualification Qualibat 1552 

L’ensemble des salariés est formé : 

Nom Date de 
naissance

Type  
de 

contrat

Formation 
initiale

Dernière 
visite 

médicale

Sauveteur 
Secouriste 
du Travail

TENA  
Sébastien

24/06/1976 CDI Opérateur 27/10/2016 06/06/2019

DELPLANQUE 
Julien

29/11/1985 CDI Encadrant 
chantier

08/06/2017 06/06/2019

GLEYZES 
Frédéric

24/03/1980 CDI Opérateur 10/10/2016 06/06/2019

BEAUCHET Jean 
Pierre

14/05/1965 CDI 06/06/2019
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Elle possède comme matériel : 

ROQUES  
Mikael

15/10/1980 CDI 03/06/2019

PONTELLO 
Guillaume

15/11/1977 CDI Encadrant 
Chantier

12/10/2016 03/06/2019

CHAMAYOU 
Denis

25/10/1994 CDI Opérateur 29/06/2016 06/06/2019

MARCO 
Benjamin

08/03/1991 CDI Opérateur 05/10/2016 06/06/2019

LOPEZ Cyril 25/03/1987 CDI Opérateur 05/07/2017 06/06/2019

BEAUSSIER 
Matthieu

29/12/1978 CDI 03/06/2019

SORBIAN 
Laurent

01/08/1974 CDI Opérateur 02/02/2016 10/02/2019

MAZA  
Carole

16/09/1973 CDI Encadrant 
Technique

22/09/2015

CODE TYPE IMMATRICULATION

SERIE 00 - CAMION

CB 01 6x4 KERAX 2938 ZR 34

CB 02 6x4 POLYBENNE MAN 904 ATS 34

CB 03 8x4 KERAX 166 AKB 34

CB 04 SEMIE TRACTEUR 7097 YN 34

CB 05 CAMION FRUEHAUF 2662 VN 34

CB 06 8x4 PORTEUR MAN + BENNE (2) 312 BEH 34

SERIE 01 - FOURGON 3T5

FP 11 JUMPER 619 ACF 34

FP 12 IVECO 6730 ZE 34

FP 13 IVECO TPSM 7733 ZX 34

SERIE 02 - VEHICULE LEGER 3T5

VL 22 JUMPY 883 ATB 34

VL 24 C15 8537 ZH 34

SERIE 03 – CHARGEUR

TP 31 BOB CAT 751  

TP 32 MANITOU  

TP 33 NACELLE HAULOTTE 8T  

SERIE 04 – PELLE
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La société TPSM possède les capacités financières suivantes : 

- Capital social 600 000 euros 

- Chiffre d’affaires 

PM 41 PELLE 914 Pelle 25t LIEBHER 6406941

PM 42 PELLE 210 Pelle 20t KOMATSU 41596

PM 43 PELLE 934 Pelle 35t LIEBHER 92416140

PM 44 PELLE NEUSON Pelle 8t 92416140

PM 45 MINI PELLE Pelle 3,5t BOBCAT 13316

SERIE 05 – REMORQUES

PE 51 PORTE ENGIN 976 AVR 34

PE 52 PORTE ENGIN 6416 ZD 34

SERIE 06 – DIVERS

D61C COMPRESSEUR  

D62 BRH  

D63 TRONCONNEUSE MURALE  

D64
PINCE A GRAPPIN DE TRIE LIEBHERR 

1,5T  

D65 PINCE A  DECOUPE  

D66
PINCE A BETON BROYEUR ATLAS 

COPCO  

D68
DECOUPEUSE THERMIQUE + DISQUE 

110J  

D69 MARTEAU PIQUEUR  

 MARTEAU PIQUEUR  

D70 TRONCONNEUSE BOIS STIHL MS200T  

SERIE 07 – COMPACTAGE

CP 71 CYLINDRE BW 100  

Année 2014 2015 2016 2017 2018

Montant 8 128 100 
euros

8 504 758 
euros

8 800 800 
euros

13 399 682 
euros

11 739 900
euros
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9. Informations administratives du demandeur 

Commissaire aux comptes de la société : Consultant Auditeurs Associés situé à 
Castelnau le Lez, 90 rue Didier Daurat (cf. K-bis ci-joint) 

Compagnie d’assurance : Allianz IARD, entreprise régie par le code des assurances, 
Société Anonyme au capital de 991.967.200 euros, immatriculée à Nanterre au RCS 
sous le numéro 542 110 291, et dont le siège social est situé, 1 cours Michelet 
CS30051 – 92076 Paris La défense Cedex (ci-joint attestation).  
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ANNEXES 

Annexe 1 : K-bis de la SARL TPSM 

Annexe 2 : Prescriptions 

Annexe 3 : CERFA n°15679*01
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Document justifiant du respect des prescriptions de l’Arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du 
régime de l'enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

1 

 

 

 
Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

 
 
 
 
 
 
 
Article 1 

Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations de stockage de déchets 
inertes soumises à enregistrement sous la rubrique n° 2760. 
A l'exclusion des articles 4 et 6 et du I des articles 5 et 7, qui ne sont pas applicables aux 
installations existantes, les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 
1er janvier 2015. 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice : 
- de prescriptions particulières dont peut être assorti l'arrêté d'enregistrement dans les 
conditions fixées par les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de l'environnement ; 
- des autres législations ainsi que des schémas, plans et autres documents d'orientation et 
de planification approuvés. 

 
A compter du 1er janvier 2015, les prescriptions fixées avant cette date par arrêté 
préfectoral aux installations régulièrement autorisées en application de l'article L. 541-30- 
1 du code de l'environnement sont réputées constituer des prescriptions particulières 
prises au titre des articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de l'environnement. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 2 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 
« Déchet inerte » : un déchet visé par l'alinéa 4 de l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement ; 
« Emergence » : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés 
du bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du 
bruit généré par l'installation) ; 
« Zones à émergence réglementée » : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de 
dossier d'enregistrement et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 
jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées 
à recevoir des activités artisanales ou industrielles ; 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date du dépôt de dossier d'enregistrement ; 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la 
date du dépôt de dossier d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus 
et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à 
l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des 
activités artisanales ou industrielles ; 
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Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

 
 « Installation de stockage de déchets inertes » : installation de dépôt de déchets inertes, à 

l'exclusion des installations de dépôt de déchets où : 
- les déchets sont entreposés pour une durée inférieure à trois ans afin de permettre leur 
préparation à un transport en vue d'une valorisation dans un endroit différent ; 
- les déchets sont entreposés pour une durée inférieure à un an avant leur transport sur 
un lieu de stockage définitif ; 
- les déchets sont valorisés en conformité avec les articles L. 541-31 et suivants du code de 
l'environnement. 

 
 
 
 
- 

 
 
 
 
 
 
Article 3 

Sont exclus du champ d'application du présent arrêté : 
- les stockages de déchets radioactifs au sens de la directive 96/29/EURATOM du Conseil 
du 13 mai 1996 fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire de la 
population et des travailleurs contre les dangers résultant des rayonnements ionisants ; 
- les stockages de déchets à risques infectieux tels que définis dans le décret n° 97-1048 du 
6 novembre 1997 relatif à l'élimination des déchets d'activités de soins à risques infectieux 
et assimilés et des pièces anatomiques et modifiant le code de la santé publique ; 
- les stockages de déchets provenant de la prospection, de l'extraction, du traitement et 
du stockage de ressources minières, y compris les matières premières fossiles, et les 
déchets issus de l'exploitation des mines et carrières, y compris les boues issues des 
forages permettant l'exploitation des hydrocarbures ; 
- les stockages dans des cavités naturelles ou artificielles en sous-sol. 

 
 
 
 
 
 
Conforme, seuls les déchets inertes seront admis. 
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Chapitre Ier : Dispositions générales 
Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

 
 
 
 
 
Article 4 

 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 
documents joints à la demande d'enregistrement établie en conformité avec les articles R. 
512-46-1 à R. 512-46-7 du code de l'environnement. 
 
L'installation est implantée hors zone d'affleurement de nappe, cours d'eau, plan d'eau, 
canaux et fossés, temporaires ou définitifs. 

 
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la 
conception, la construction et l'exploitation de l'installation afin de respecter les 
prescriptions du présent  arrêté. 

 
L’installation sera implantée, réalisée et 
exploitée conformément aux documents joints à 
la présente demande d’enregistrement. 
 
L’installation est en dehors de zones 
d’affleurements de nappe, cours d’eau, plans 
d’eau, canaux ou fossés (cf. dossier) 
 
Le présent document justifie les dispositions 
prises pour respecter les prescriptions de 
l’Arrêté Ministériel du 12 décembre 2014. 
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Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 5 

I. - Concernant les installations autorisées après l'entrée en vigueur du présent arrêté, 
l'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- une copie de la demande d'enregistrement ; 
- le dossier d'enregistrement et le dossier qui l'accompagne, tenu à jour et daté en 
fonction des modifications apportées à l'installation ; 
- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à 
l'installation ; 
- le type de déchets inertes admissibles sur le site selon les libellés et codes de l'annexe II à 
l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 
- la description du site, y compris les caractéristiques hydrogéologiques et géologiques ; 
- les différents documents prévus par le présent arrêté. 

 
II. - Concernant les installations autorisées avant l'entrée en vigueur du présent arrêté, 
l'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- une copie de la demande d'autorisation ; 
- le dossier d'autorisation et le dossier qui l'accompagne tenu à jour et daté en fonction 
des modifications apportées à l'installation ; 
- l'arrêté d'autorisation délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à 
l'installation ; 
- le type de déchets inertes admissibles sur le site selon les libellés et codes de l'annexe II à 
l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 
- la description du site, y compris les caractéristiques hydrogéologiques et géologiques. 

 
 
 

 
 
L’exploitant tiendra à jour un dossier comprenant 
les informations listées au I. de l’article 5. Ces 
informations seront tenues à disposition 
également dans les bureaux de la société TPSM 
à Béziers pendant  toute  la  durée d’exploitation. 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
Article 6 

L'installation est implantée à une distance d'éloignement de : 
- 10 mètres des constructions à usage d'habitation, des établissements destinés à 

recevoir des personnes du public, des zones destinées à l'habitation ou des 
captages d'eau ; 

- 10 mètres des voies d'eau, voies ferrées ou voie de communication routières. 
 
En cas d'impossibilité technique de respecter ces distances, l'exploitant propose des 
mesures alternatives permettant d'assurer un niveau de nuisances des tiers équivalent. 
Les stockages sont éloignés d'une distance d'au moins 10 mètres par rapport à la limite 
du site. 

La distance d’éloignement de 10 m par rapport 
aux habitations et établissements recevant du 
public est respectée (cf. plans règlementaires). 
Aucune zone destinée à l’habitation ni aucun 
captage AEP ne sont situés à proximité du site. 
L’installation est implantée à plus de 10 m des 
voies ferrées et de voies de communication 
routière. Aucune voie d’eau n’est située à 
proximité de l’installation. 
L’emprise de stockage est située à plus de 10 m 
des limites du site. 
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Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

 
 
 
 
 
 

Article 7 

 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
 
I. - Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, etc.). 
II. - Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont convenablement 
nettoyées. 
III. - Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
boue sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues 
des véhicules sont prévues en cas de besoin. 
IV. - Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées, des écrans de 
végétation sont mis en place, si cela est possible. 

 

 

L’installation sera équipée de voies de circulation 
aménagées. 

L’exploitant assure également la propreté 
permanente des voies de circulation située à la 
sortie de l’installation de stockage. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Article 8 

 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation 
dans le paysage. 
 
L'ensemble de l'installation est maintenu propre et entretenu en permanence. Les 
abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté. Les limites du périmètre intérieur sont 
régulièrement débroussaillées et nettoyées. Les émissaires de rejet et leur 
périphérie font l'objet d'un soin particulier. 
 
Les opérations de nettoyage doivent être conduites en limitant au maximum l'envol 
des poussières. 
 

 
L’intégration paysagère est garantie par : 
 

- L’existence d’un merlon qui sera végétalisé 
par des plantes de type méditerranéen, 

- Le réaménagement du site à l’avancement de 
l’exploitation, et notamment à l’issue de 
chaque phase, 

- la sélection d’espèces herbacées locales pour 
la végétalisation du dépôt, ces dernières 
s’intégrant au couvert végétal existant en 
périphérie du site, 

 
Le site et ses abords seront régulièrement entretenus 
par l’exploitant : notamment débroussaillage et 
nettoyage/curage des fossés. Le fossé de collecte des 
eaux de ruissellement sera régulièrement curé et 
entretenue. 
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Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

 
 
 
 
 
Article 9 

L'exploitant récapitule dans une notice, disponible sur site, les mesures mises en œuvre 
pour réduire l'impact sur l'environnement des opérations de transport, entreposage, 
manipulation ou transvasement de déchets (circulation, envol de poussières, bruit, etc.) 
conformément aux chapitres V, VI et VII du présent arrêté. Y sont également précisées les 
modalités d'approvisionnement et d'expédition (itinéraires, horaires, matériels de 
transport utilisés, limitation des vitesses sur le site en fonction des conditions 
météorologiques, etc.) ainsi que les techniques d'exploitation et aménagements. 

 
Les mesures d’exploitation seront connues du 
personnel et reprises dans une notice avec 
notamment : 
- Les modalités d’approvisionnement et règles 
associées (horaires d’ouverture, vitesse de 
circulation, …) 
- les procédures d’exploitation (dépotage, 
réglage, compactage de déchets) 
- les procédures de maîtrise des nuisances 
(envols de poussières, alerte météo, …) 

 
Chapitre II : Prévention des accidents et des pollutions 

•  Section 1 : Généralités 
Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

 
 
 
 
 
 

Article 10 

 
 
 
La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. L'exploitant identifie sur une liste les produits dangereux, leur 
nature, la quantité maximale détenue, les risques de ces produits dangereux, grâce aux 
fiches de données de sécurité et sur un plan leur localisation sur le site. Ces documents 
sont disponibles sur le site. 
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les 
symboles de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, 
préparations et mélanges dangereux. 
 
 
 

 
 
 
 
Non concerné 
Aucun produit dangereux n’est nécessaire pour 
les nécessités de l’exploitation du présent site. 
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•  Section 2 : Dispositions constructives 
Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

 
 

 

Article 11 

L'installation dispose en permanence d'au moins un accès pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d'incendie et de secours. Au sens du présent arrêté, on entend 
par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte privée ou publique et 
l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de 
secours et leur mise en œuvre. Les véhicules dont  la présence est liée à l'exploitation 
de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins 
des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, 
même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

 
La voie d'accès au site est celle de l'entrée du 
site. Cette dernière est correctement 
dimensionnée pour être empruntée par les 
services de secours. 
 
Les véhicules d'exploitation ne stationnent pas 
sur cette voie d'accès pendant et hors les 
horaires d'exploitation. 

 
 
 

Article 12 

Des extincteurs sont répartis à l'intérieur de l'installation, bien visibles et facilement 
accessibles. 
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle 
que soit la température de l'installation, notamment en période de gel. L'exploitant 
s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. Le registre de 
vérification périodique et de maintenance sont disponibles sur site. 

Il est à noter que la nature des déchets admis 
sur l’installation (déchets inertes) est associée à 
un risque faible, voire négligeable. 
 
Le personnel est formé à l’utilisation des 
extincteurs. Véhicules pourvus d’extincteurs. 

•  Section 3 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 
Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

 
 
 
 
 
 
 

Article 13 

I. - Tout stockage  d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 
est réalisé à l'abri des eaux météoriques et associé à une capacité de rétention 
adaptée au volume des récipients. L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut 
être contrôlée à tout moment. Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à 
double  enveloppe. 

 
II. - Rétention et confinement. 
Le sol des aires et des locaux de stockage des matières dangereuses ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir 
les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le 
liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. 
Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas 
d'impossibilité, traitées conformément aux dispositions du présent arrêté. 

 
 
 
 

 
Aucun liquide susceptible de créer une 
pollution des eaux ou des sols ne sera 
présent/stocké sur le site. 
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•  Section 4 : Dispositions d'exploitation 
Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

 
 
 

 
 
 

Article 14 

 
I. - L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant, ayant suivi une formation de base sur la conduite 
de l'installation, des dangers et inconvénients que l'exploitation induit, des produits et 
déchets utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas 
d'incident ou d'accident. Les personnes autorisées sur site sont nommément identifiées 
dans une liste disponible sur site. Les préposés à la surveillance et à l'entretien des 
installations sont formés à la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et 
familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie. Le personnel 
connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou 
dégradé. 
 
II. - Des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés 
par le personnel. 

 

 
 
Un responsable de site est nommément 
désigné et formé aux prescriptions 
d’exploitation ainsi qu’aux risques inhérents à 
l’exploitation d’une ISDI. 
 
Ces prescriptions seront régulièrement tenues 
à jour et affichées sur le site et dans le bureau 
administratif. 

 
Chapitre III : Conditions d'admission des déchets 

Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 
 

 

Article 15 

 
Les conditions d'admission des déchets sont fixées par l'arrêté du 12 décembre 2014 
relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des 
rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets inertes 
relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées. 

Respect des conditions d’admission des déchets 
inertes fixées par l'arrêté du 12 décembre 
2014. 
La liste est fixée dans le dossier de demande 
d’enregistrement. 
Les déchets ne satisfaisant pas aux conditions 
d’admission fixées par l’arrêté ministériel du 12 
décembre 2014 seront systématiquement 
refusés. 
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Chapitre IV : Règles d'exploitation du site 
Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

 
 

Article 16 

L'installation de stockage de déchets est protégée pour empêcher le libre accès au site. 
Ses entrées sont équipées de portails fermés à clé en dehors des heures d'ouverture. Les 
personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. Un seul 
accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout 
autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. 

L’installation sera protégée par une clôture. 
Accès via un portail sécurisé fermé par un 
cadenat. Le site est maintenu fermé en dehors 
des heures d’ouverture. 
 

 
 

Article 17 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas 
à l'origine de vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre 
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci, et les 
bruits émis par les installations sont réduits au maximum. 
La livraison de déchets se fait en période diurne, sauf autorisation préfectorale spécifique. 

Il n’existe pas d’habitation à moins de 1 km du 
site. Les heures d’ouverture sont la journée en 
semaine. Les engins d'exploitation seront 
regulièrement entretenus pour limiter au strict 
minimum des nuisances sonores et des 
vibrations. 

Article 18 Il est interdit de procéder au brûlage de déchets sur le site de l'installation de stockage. Pas de brûlage. Cette interdiction est dans les 
consignes d’exploitation. 

 
 
 

Article 19 

Le déchargement des déchets directement dans la zone de stockage définitive est interdit. 
Une zone de contrôle des déchets est aménagée pour permettre le contrôle des déchets 
après déversements des bennes qui les transportent. Cette zone peut être déplacée 
suivant le phasage de l'exploitation du site. Cette zone fait l'objet d'un affichage particulier 
et de délimitations permettant de la situer. 
Une benne  ne peut pas être déversée  en  l'absence  de l'exploitant  ou de son représentant. 

Les déchets sont ceux de l’entreprise TPSM, 
voire de sous-traitants intervenants sur des 
chantiers de l’entreprise. 
Le tri des déchets est effectué en amont. 
Un contrôle visuel est effectué par le 
responsable du site ou son représentant. 
Le bordereau de suivi est validé par 
l’exploitant avant dépose sur une zone de 
contrôle. 

 

 

 

Article 20 

L'organisation du stockage des déchets doit remplir les conditions suivantes : 
 
- elle assure la stabilité de la masse des déchets, en particulier évite les glissements ; 
- elle est réalisée de manière à combler les parties en hauteur avant d'étendre la zone de 
stockage pour limiter, en cours d'exploitation, la superficie soumise aux intempéries 
proposé par l'exploitant et repris dans le dossier d'enregistrement. 

Le phasage d’exploitation s’effectuera selon un 
avancement en direction du nord par passes 
successives compactés de 1 à 2 m maximum, 
pour assurer une mise en œuvre du remblai par 
couches successives jusqu’à hauteur finale. 
Compte tenu des caractéristiques des 
matériaux mis en œuvre (matériaux 
frottant) et du profil retenu par le talus, la 
stabilité du talus est assurée à long terme. 

- hauteur talus maximum : 10m 
- pente du talus maximum 2H/1V 
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Article Prescriptions Dispositions du Projet ISDI 

Article 21 L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 
nécessaires pour présenter les différentes phases d'exploitation du site. 

Le phasage d’exploitation du site sera tenu à 
jour et à disposition de l’inspecteur des 
installations classées. Des levés 
topographiques périodiques seront 
également réalisés pour justifier de 
l’avancement de l’exploitation du site. 

 
 
 
 

Article 22 

Un panneau de signalisation et d'information est placé à proximité immédiate de l'entrée 
principale, sur lequel sont notés : 
- l'identification de l'installation de stockage ; 
- le numéro et la date de l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 
- la raison sociale et l'adresse de l'exploitant ; 
- les jours et heures d'ouverture ; 
- la mention : « interdiction d'accès à toute personne non autorisée » ; 
- le numéro de téléphone de la gendarmerie ou de la police et des services 
départementaux d'incendie et de secours. 
Les panneaux sont en matériaux résistants, les inscriptions sont inaltérables. 

 
 
 
Mise en place d’un panneau reprenant les  
informations précisées à l'article 22 du présent 
arrêté sera placé à l’entrée de l’installation. 

Chapitre V : Utilisation de l'eau 
 
 

Article 23 

L'utilisation des eaux pluviales non polluées est privilégiée dans les procédés de nettoyage 
des installations et d'arrosage des pistes. Afin de limiter et de réduire le plus possible la 
consommation d'eau, des dispositifs de brumisation d'eau ou équivalents sont privilégiés 
chaque fois que possible. 

 
Mise en place d’une cuve pour récupérer les 
eaux de pluie pour l’arrosage. 

Chapitre VI : Emissions dans l'air 
 
 

Article 24 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à 
l'origine d'émission de poussières ou d'odeurs susceptibles d'incommoder le voisinage et 
de nuire à la santé et à la sécurité publiques, et ce même en période d'inactivité. 
Les déchets inertes stockés sont humidifiés pour empêcher les envols de poussières par 
temps sec et lorsque la vitesse du vent le nécessite. 

Les déchets acceptés sur site ne sont pas 
susceptibles de générer des odeurs. Les 
dépôts sera arrosé/brumisé dès que 
nécessaire, pour limiter les envols de 
poussières. 

 
 
 
 
 
 

L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de 
poussières. 
Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure 
sont installés et exploités sont décrits dans une notice disponible sur site. Un point 
permettant de déterminer le niveau d'empoussièrement ambiant (« bruit de fond ») est 
prévu. L'exploitant met en place un réseau permettant de mesurer le suivi des retombées 
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Article 25 

de poussières dans l'environnement. Ce suivi se fera selon les normes en vigueur par la 
méthode des jauges de retombées et en cas de difficultés, par la méthode des plaquettes 
de dépôt. Les exploitants qui participent à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui 
comporte des mesures de retombées de poussières peuvent être dispensés de cette 
obligation si le réseau existant permet de surveiller correctement les effets de leurs rejets. 
Les normes utilisées pour mesurer les poussières sont les normes NF X 44-052 (version 
mai 2002) et NF EN 13284-1 (version mai 2002). La concentration en poussières de l'air 
ambiant à plus de 5 mètres de l'installation ne dépasse pas 200 mg/m2/j. Cette valeur 
limite s'impose à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée 
d'une demi-heure. 

 
L'exploitant adresse tous les ans à l'inspection des installations classées un bilan des 
résultats de mesures de retombées de poussières, avec ses commentaires, qui tiennent 
notamment compte des évolutions significatives des valeurs mesurées, des niveaux de 
production, des superficies susceptibles d'émettre des poussières et des conditions 
météorologiques lors des mesures. 

 
Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. Les 
résultats des mesures des émissions des cinq dernières années sont tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

 
Au moins une fois par an, les mesures portant sur les rejets des poussières sont effectuées 
par un organisme agréé conformément à l'arrêté du 27 octobre 2011 ou choisi en accord 
avec l'inspection des installations classées. Cette périodicité peut être aménagée en 
fonction des conditions climatiques locales. 

 

 

 

 

Mise en place d’un contrôle annuel de 
surveillance des retombées de poussières en 
périphérie du site avec une mesure de référence 
de l’empoussièrement  ambiant. 

 
 
 
 
Archivage des rapports de mesures au sein du 
dossier d’exploitation et fournit annuellement à 
l'inspection des installations classées. 
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Chapitre VII : Bruit et vibrations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 26 

I. - Valeurs limites de bruit. 
Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 
tableau suivant :IVEAU DE BRUIT AMBIANT ÉMERGENCE ADMISSIBLE ÉMERGENCE ADMISS 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, 
lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la 
période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette 
limite. 
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du 
point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou 
cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de 
l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci- 
avant. 

 
II. - Véhicules - engins de chantier. 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de 
limitation de leurs émissions sonores. 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

 
 
 
 
 
 

Respect des émergences sonores règlementaires 
et campagne de mesures une fois tous les 3 ans 
pour vérifier le respect des valeurs règlementaires. 
 
Aucun avertisseur spécifique n'est prévu sur le site 
(sirènes, haut-parleurs, etc). 

 
 
 

Conformité des engins attestée par leurs dossiers 
techniques constructeurs joints au registre des 
vérifications périodiques (dossier d’exploitation) 



 

 

 

Chapitre VIII : Déchets 
 
 

Article 27 

Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux déchets inertes reçus par 
l'installation. 
De façon générale, l'exploitant organise la gestion des déchets dans des conditions 
propres à garantir la préservation des intérêts visés aux articles L. 511-1 et L. 541-1 du 
code de l'environnement. 

 
 

 Pas d’accueil d’autres déchets. 

 
 
 
 

Article 28 

L'exploitant prévoit au moins une benne de tri spécifique pour les déchets indésirables sur 
l'installation qui sont écartés dès leur identification. L'exploitant effectue à l'intérieur de 
son établissement la séparation des déchets de façon à faciliter leur traitement ou leur 
élimination dans des filières spécifiques. Les déchets sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risque de 
pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l'environnement. 
L'exploitant assure la traçabilité de ces déchets indésirables dans son registre 
conformément à l'arrêté du 29 février 2012. 

 
Les déchets indésirables ne sont pas 
accueillis sur site et sont redirigés vers les 
installations adéquates (déchèterie ou centre 
de traitement de déchets). 

 
 
 
 
 

Article 29 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon 
à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont 
réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques. La 
quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite 
ou, en cas de traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation 
d'élimination. 
L'exploitant assure la traçabilité de ces déchets dans son registre conformément à l'arrêté 
du 29 février 2012. Conformément à l'arrêté du 29 juillet 2005 susvisé, il émet un 
bordereau de suivi dès qu'il remet des déchets dangereux à un tiers. 

 
 
Aucun liquide ou produit susceptible de polluer le 
sol ne sera stocké sur site. 
 
L’exploitant assure la traçabilité de ces déchets 
indésirables dans son registre conformément à 
l’arrêté du 29 février 2012. 
 
 

 



 

 

 

Chapitre IX : Surveillance des émissions 

 
 
Article 30 

Dans le cas d'une situation accidentelle qui entraînerait l'émission directe ou indirecte 
de polluants figurant aux annexes de l'arrêté du 17 juillet  2009 susvisé, une 
surveillance est mise en place afin de vérifier que l'introduction de ces polluants 
dans les eaux souterraines n'entraîne pas de dégradation ou de tendances à la 
hausse significatives et durables des concentrations de polluants dans les eaux 
souterraines. 

 
Suivi de ces prescriptions en cas de situation 
accidentelle, mais aucun déchet susceptible de 
pollution des sols ou de l’eau ne sera stocké sur 
site. 

 

 
Article 31 

L'exploitant déclare ses déchets conformément aux seuils et aux critères de l'arrêté du 31 
janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions 
polluantes et des déchets. 

 
 

Chapitre X : Réaménagement du site après exploitation 
 
 
 
Article 32 

L'exploitant tient à disposition des inspecteurs des installations classées un rapport 
détaillé de la remise en état du site précisant la nature et les épaisseurs des 
différentes couches de recouvrement et tous les aménagements à créer et les 
caractéristiques que le stockage de déchet doit respecter (compacité, nature et quantité 
des différents végétaux, infrastructures, etc). Le rapport contient aussi un accord du 
propriétaire du site si l'exploitant n'est pas le propriétaire et du maire de la commune 
d'implantation du site. La remise en état du site est conforme à ce rapport. 

Le principe de couverture est défini dans le projet 
technique joint à la présente demande 
d’enregistrement. 

Les avis de la collectivité territoriale compétence 
et du propriétaire sont également joints au dossier 

 
 
 
 
 
Article 33 

Une couverture finale est mise en place à la fin de l'exploitation de chacune des 
tranches issues du phasage proposé par l'exploitant et repris dans l'autorisation 
préfectorale d'exploiter. Son modelé permet la résorption et l'évacuation des eaux 
pluviales compatibles avec les obligations édictées aux articles 640 et 41 du code civil. La 
géométrie en plan, l'épaisseur et la nature de chaque couverture sont précisées 
dans le plan d'exploitation du site. 
Les aménagements sont effectués en fonction de l'usage ultérieur prévu du site, 
notamment ceux mentionnés dans les documents d'urbanisme opposables aux tiers. 
Dans tous les cas, l'aménagement du site après exploitation prend en compte l'aspect 
paysager. 
L'aménagement ne peut pas comporter de création de plan d'eau qui entraîne la mise 
en contact des déchets stockés avec de l'eau. 

 
 
 
Le modèle du dépôt est conçu pour que les 
eaux pluviales ruisselant sur la couverture 
soient récupérées pour des fossés avant rejet 
au milieu naturel. 
 
En fin d’exploitation, le dépôt sera végétalisé 
et s’intègrera au paysage. 



 

 

 
 

 
 
Article 34 

A la fin de l'exploitation, l'exploitant fournit au préfet du département dans lequel 
est située l'installation un plan topographique du site de stockage à l'échelle 1/500 
qui présente l'ensemble des aménagements du site. 
Une copie de ce plan du site est transmise au maire de la commune d'implantation de 
l'installation, et au propriétaire du terrain si l'exploitant n'est pas le propriétaire. 

Le plan de réaménagement final du site sera 
transmis : 
Au Préfet, 
Au Maire, 
 

Chapitre XI : Dispositions diverses 

Article 35 L'arrêté du 28 octobre 2010 relatif aux installations de stockage de déchets inertes est 
abrogé. 
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Articles Prescriptions Dispositions du projet ISDI

Article 1 Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations de broyage, concassage, 
criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et 
autres produits minéraux naturels ou artificiels ou de déchets non dangereux inertes, soumises au 
régime de l'enregistrement, sous la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations 
classées.  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux installations dont la demande 
d'enregistrement est présentée postérieurement à la date de publication du présent arrêté.  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables dans les conditions précisées en annexe II aux 
installations existantes. Les installations existantes sont les installations dont la demande est 
antérieure à la date de publication du présent arrêté ainsi que celles relevant de l'article R. 
512-46-30 du code de l'environnement. 
Les dispositions suivantes s'appliquent sans préjudice de prescriptions particulières les complétant 
ou les renforçant dont peut être assorti l'arrêté d'enregistrement dans les conditions fixées par les 
articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de l'environnement. 

Article 2 « Accès à l'installation : ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site 
suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 
» 
« Débit moyen interannuel » ou « module » : moyenne des débits moyens annuels d'un cours 
d'eau sur une période de référence de trente ans de mesures consécutives. 
« Eaux pluviales non polluées (EPnp) » : eaux météoriques n'étant pas en contact ni avec des 
secteurs imperméabilisés susceptibles d'être pollués, ni avec des fumées industrielles. Sauf 
configuration spéciale, les eaux de toitures peuvent être considérées comme eaux pluviales non 
polluées. 
« Eaux pluviales polluées (EPp) » : eaux météoriques ruisselant sur des secteurs imperméabilisés 
susceptibles d'être pollués ou eaux météoriques susceptibles de se charger en polluants au 
contact de fumées industrielles. 
« Eaux usées (EU) » : effluents liquides provenant des différents usages domestiques de l'eau du 
personnel (toilettes, cuisines, etc.), essentiellement porteuses de pollution organique.
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« Eaux industrielles (EI) » : effluents liquides résultant du fonctionnement ou du nettoyage des 
installations. L'eau d'arrosage des pistes en fait partie. 
« Eaux résiduaires » : effluents liquides susceptibles d'être pollués (EPp, EU et EI) rejetés du site 
vers un exutoire extérieur au site. 
« Emergence » : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 
bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l’installation). 
« Emissaire de rejet » : extrémité d'un réseau canalisé prévu pour rejeter les effluents d'un site. 
« Local à risque incendie » : enceinte fermée contenant des matières combustibles ou 
inflammables et occupée, de façon périodique ou ponctuelle, par du personnel. 
« Permis de feu » : permis permettant la réalisation de travaux de réparation ou d'aménagement 
conduisant à une augmentation des risques par emploi d'une flamme ou d'une source chaude. 
« Permis de travail » : permis permettant la réalisation de travaux de réparation ou 
d'aménagement, sans emploi d'une flamme ni d'une source chaude, lorsque ceux-ci conduisent à 
une augmentation des risques. 
« Produit pulvérulent » : produit solide constitué de fines particules, peu ou pas liées entre elles, 
qui dans certaines conditions, a le comportement d'un liquide. Un produit pulvérulent est 
caractérisé par sa granulométrie (taille et pourcentage des particules dans chacune des classes 
de dimension). 
« QMNA » : le débit (Q) mensuel (M) minimal (N) de chaque année civile (A). Il s'agit du débit 
d'étiage d'un cours d'eau. 
« QMNA5 » : la valeur du QMNA telle qu'elle ne se produit qu'une année sur cinq. 
« Zones à émergence réglementée » : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier 
de demande d'enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 
jardin, terrasse) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles ; 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés 
à la date du dépôt de dossier de demande d'enregistrement ; 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du 
dépôt de dossier de demande d'enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, 
et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de 
celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 
« Zone de mélange » : zone adjacente au point de rejet où les concentrations d'un ou plusieurs 
polluants peuvent dépasser les normes de qualité environnementale. Cette zone est proportionnée 
et limitée à la proximité du point de rejet et ne compromet pas le respect des normes de qualité 
environnementale sur le reste de la masse d'eau. 
« Zones destinées à l'habitation » : zones destinées à l'habitation définies par des documents 
d'urbanisme opposables aux tiers.
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Article 3 L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'enregistrement. 
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la 
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du 
présent arrêté.

Article 4 Une fois l'arrêté préfectoral d'enregistrement notifié, le dossier d'enregistrement comprend : 
Une copie de la demande d'enregistrement et ses pièces jointes. 
L'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation. 
Une déclaration de mise en service pour les installations fonctionnant sur une période unique 
d'une durée inférieure ou égale à six mois. 
« Le plan général des stockages de produits ou déchets non dangereux inertes (art. 3) » 
Un extrait du règlement d'urbanisme concernant la zone occupée par les installations classées 
(art. 3). 
La notice récapitulant les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur l'environnement des 
opérations de transport ou de manipulation de matériaux (art. 6 et 37) ; 
La description des caractéristiques et modalités d'approvisionnement et de livraison des matériaux 
et les moyens mis en œuvre (art. 6). 
Les dispositions permettant l'intégration paysagère de l'installation (art. 7). 
Le plan de localisation des risques (art. 10). 
« Le registre » des produits dangereux détenus (nature, quantité) (art. 11). 
Le plan général des stockages « de produits dangereux » (art. 11). 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque incendie (art. 14). 
« Les moyens de lutte contre l'incendie et l'avis écrit des services d'incendie et de secours, s'il 
existe, et les justificatifs relatifs aux capacités de lutte contre l'incendie (art. 17) » 
La description des dispositions mises en œuvre pour l'implantation, l'exploitation, le suivi, 
l'entretien, la surveillance et la mise à l'arrêt des ouvrages de prélèvement (art. 24). 
Le plan des réseaux de collecte des effluents liquides (art. 26). 
La description du nombre de points de mesures de retombées de poussières et des conditions 
dans lesquelles les appareils de mesures sont installés « et exploités » (art. 39). 
Les justificatifs attestant de la conformité des rejets liquides (art. 32 et 33). 
« La justification du nombre de points de rejet atmosphérique (art. 38) » 
Les documents ayant trait à la gestion des rejets atmosphériques (art. 38 et 42). 
Les mesures de prévention mises en place pour réduire les nuisances acoustiques (art. 44).
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Le programme de surveillance des émissions (art. 56). 
« Le type de réseau de surveillance, le nombre de relevés par point de mesure, la durée 
d'exposition et les périodes de l'année au cours desquelles les points de mesures sont relevés 
(art. 57) » 
L'exploitant établit, date et tient à jour un dossier d'exploitation comportant les documents 
suivants : 
La copie des documents informant le préfet des modifications apportées à l'installation. 
Les résultats des mesures sur les effluents (art. 58 et 59), le bruit (art. 52) et l'air (art. 57) sur les 
cinq dernières années. 
Le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à l'inspection 
des installations classées, pour les installations appelées à fonctionner plus de six mois. 
Le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (art. 11). 
Les fiches de données de sécurité des produits dangereux présents dans l'installation (art. 12). 
Les rapports de vérifications périodiques (art. 13 et 20). 
Les éléments justifiant de l'entretien et de la vérification des installations (art. 16). 
Les consignes d'exploitation (art. 19). 
Le registre d'entretien et de vérification des systèmes de relevage autonomes (art. 21-III). 
Le registre des résultats de mesure de prélèvement d'eau (art. 24). 
Le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer de la 
bonne marche de l'installation de traitement des effluents si elle existe au sein de l'installation (art. 
35). 
Les registres des déchets (art. 54 et 55). 
Ces dossiers (dossier d'enregistrement et dossier d'exploitation) sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées, le cas échéant, en tout ou partie, sous format informatique.

Article 5 Les installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, «, lavage », 
nettoyage, tamisage, mélange sont implantées à une distance minimale de 20 mètres des limites 
du site. 
« Les zones de stockage sont, à la date de délivrance de l'arrêté préfectoral, implantées à une 
distance d'éloignement de 20 mètres des constructions à usage d'habitation ou des 
établissements destinés à recevoir des personnes sensibles (hôpital, clinique, maison de retraite, 
école, collège, lycée et crèche). » 
Toutefois, pour les installations situées en bord de voie d'eau ou de voie ferrée, lorsque celles-ci 
sont utilisées pour l'acheminement de produits ou déchets, cette distance est réduite à 10 mètres 
et ne concerne alors que les limites autres que celles contiguës à ces voies. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas : 
- aux installations « et les zones de stockage » fonctionnant sur une période unique d'une durée 
inférieure ou égale à six mois ; 
- aux installations existantes telles que définies à l'article 1er. 
Les distances ci-dessus sont celles figurant sur le plan prévu au 3° de l'article R. 512-46-4 du code 
de l'environnement.

Distance de 10 m respectées
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Article 6 L'exploitant adopte, les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières 
et matières diverses : 
Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées. 
Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont 
prévues en cas de besoin. 
Les surfaces où cela est possible sont végétalisées. 
Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est possible. 
« Les produits minéraux ou les déchets non dangereux inertes entrants, sortants ou en transit sont 
préférentiellement acheminés par voie d'eau ou par voie ferrée, dès lors que ces voies de 
transport sont voisines et aménagées à cet effet. 
« L'exploitant récapitule dans une notice les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur 
l'environnement des opérations de transport, entreposage, manipulation ou transvasement de 
produits ou de déchets (circulation, envol de poussières, bruit, etc.). Y sont également précisés : 
« - les modalités d'approvisionnement et d'expédition (itinéraires, horaires, matériels de transport 
utilisés, limitation des vitesses sur le site en fonction des conditions météorologiques, etc.), ainsi 
que les techniques d'exploitation et aménagements prévus par l'exploitant ; 
« - la liste des pistes revêtues ; 
« - les dispositions prises en matière d'arrosage des pistes ; 
« - les éléments technico-économiques justifiant l'impossibilité d'utiliser les voies de transport 
mentionnées ci-dessus. 
« Pour les produits de faible granulométrie inférieure ou égale à 5 mm, en fonction de l'humidité 
des produits ou des déchets, les camions entrants ou sortants du site sont bâchés si nécessaire. »

L’installation est équipée de voies de 
circulation. Elles seront arrosées en cas de 
besoin.  

L’accès à l’installation s’effectue par une piste 
recouverte en enrobée. La voie de circulation 
d’accès sera régulièrement nettoyée. 

La remise en état sera progressive avec 
engazonnement à l’avancement de 
l’exploitation sur les zones ne devant plus être 
exploitée. 

Le dossier précise les mesures mise en œuvre. 

Article 7 L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage, notamment pour améliorer l'intégration paysagère des équipements « ou des stocks » de 
grande hauteur. Il les précise dans son dossier de demande d'enregistrement. Cette disposition ne 
s'applique pas aux installations fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou 
égale à six mois. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier.

L'ensemble des installations sera entretenu en 
permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le 
contrôle de l'exploitant, sont aménagés (merlon 
en terre enherbé, etc) et seront maintenus en 
bon état de propreté.
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Article 8 L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant, ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et 
inconvénients que l'exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident ou d'accident. 
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

L’exploitation se fera sous la surveillance d’une 
personne désignée par lui.  

La personne responsable de l’exploitation du 
site sera formée :  

• à la conduite de l’exploitation ;  
• aux risques liés ; 
• aux procédures et consignes 

d’exploitation  
et de gestion des risques (envols de 
poussières, accidents, incendie).  

Ces consignes seront régulièrement tenues à 
jour et affichées sur le site et dans les bureaux 
administratifs. 

Article 9 Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de poussières.

Les locaux, disposés à l’entrée du site, seront 
maintenus propres et régulièrement nettoyés.

Article 10 L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques, sont susceptibles d'être à l'origine d'un accident pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
Le cas échéant, l'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du 
risque et précise leur localisation par une signalisation adaptée et compréhensible. 
L'exploitant dispose d'un plan général du site sur lequel sont reportées les différentes zones de 
danger correspondant à ces risques.

Plan de l’installation avec sens de circulation et 
zone de dangers sera mis en place avant la 
mise en service. 

Article 11 La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 
En cas de présence de telles matières, l'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la 
quantité maximale des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des 
stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. L'exploitant identifie, dans son dossier de demande 
d'enregistrement, les produits dangereux détenus sur le site.

Pas de stockage de matière dangereuse sur 
l’installation. 

Article 12 Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux susceptibles d'être 
présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité.

Pas de stockage de matière dangereuse sur 
l’installation.

Article 13 Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués 
ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 
qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement repérées, entretenues et 
contrôlées.
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Article 14 Les locaux à risque incendie, identifiés à l'article 10, présentent les caractéristiques de réaction et 
de résistance au feu minimales suivantes : 
- murs extérieurs REI 60 ; 
- murs séparatifs E 30 ; 
- planchers/sol REI 30 ; 
- portes et fermetures EI 30 ; 
- toitures et couvertures de toiture R 30. 
Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines, de canalisations ou 
de convoyeurs, etc.) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui 
exigé pour ces éléments séparatifs. 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas : 
- aux installations fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois ; 
- aux installations existantes telles que définies à l'article 1er.

Article 15 L'installation dispose en permanence d'au moins un accès à l'installation pour permettre 
l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans 
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 
circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 
l'installation.

Accès dimensionné pour le SDIS.

Article 16 Les installations sont maintenues constamment en bon état d'entretien et nettoyées aussi souvent 
qu'il est nécessaire. 
Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement dangereux des installations. Des 
appareils d'extinction appropriés ainsi que des dispositifs d'arrêt d'urgence sont disposés aux 
abords des installations, entretenus constamment en bon état et vérifiés par des tests périodiques.

Les installations seront maintenues 
constamment en bon état d'entretien et 
nettoyées aussi souvent qu'il est nécessaire. 

Présence de déchets inertes (peu ou pas de 
risque).
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Article 17 L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
description des dangers pour chaque local ; 
- d'un ou plusieurs appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un 
réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'installation se trouve à 
moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m³/h pendant une 
durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en 
vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. 
A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est accessible en toutes 
circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux 
d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux 
normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et fournit un 
débit de 60 m³/h. 
L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que 
le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau. 
Si les moyens de défense incendie sont moindres, l'exploitant est en mesure de présenter à 
l'inspection des installations classées, l'accord écrit des services d'incendie et de secours et les 
justificatifs attestant des moyens de défense incendie immédiatement disponibles demandés par 
ces mêmes services. 
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification 
périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 
conformément aux référentiels en vigueur.

Article 18 Dans les parties de l'installation recensées à risque en application de l'article 10, les travaux de 
réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » 
et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés 
aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont 
établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le « 
permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés par 
l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard d'exploitation, une 
vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de 
l'éventuelle entreprise extérieure. 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet 
d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents.
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Article 19 Des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer 
dans les zones présentant des risques d'incendie ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'obligation du permis de travail pour les parties concernées de l'installation ; 
« - les conditions de stockage des produits ou des déchets non dangereux inertes, telles que les 
précautions à prendre pour éviter leurs chutes ou éboulements afin, notamment, de maintenir la 
largeur des voies de circulation à leur valeur requise et ne pas gêner au-delà des limites de 
propriété ; » 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations et convoyeurs ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 
substances dangereuses ; 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues dans 
le présent arrêté ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 
- les modes opératoires ; 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des 
pollutions et nuisances générées ; 
- les instructions de maintenance et nettoyage «, y compris celles des éventuelles structures 
supportant les stockages » ; 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 
Le personnel connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou 
dégradé.

Présent sur site dans un registre  

Article 20 L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place « ainsi que des dispositifs permettant de prévenir 
les surpressions ». 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications.

Vérification périodique  
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Article 21 I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 
100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 
800 litres. 
II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé. 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées 
aux paragraphes I et II du présent article. Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est 
à double enveloppe. 
III. Rétention et confinement. 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le 
liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. 
Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, 
traitées conformément aux dispositions du présent arrêté. 
Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 
milieu naturel. 
Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la 
somme : 
- du volume des matières stockées ; 
- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part ; 
- du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 
- du volume d'eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage 
vers l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.

Pas de stockage de produit liquide ou 
dangereux 
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Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement appropriées. En 
l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu 
récepteur dans les limites autorisées ci-dessous, sous réserve de la compatibilité des rejets 
présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité 
des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement : 

Matières en suspension totales : 35 mg/l 
DCO (sur effluent non décanté) : 125 mg/l 
Hydrocarbures totaux : 10 mg/l 

IV. Isolement des réseaux d'eau. 
Le circuit nécessaire à la réutilisation des eaux industrielles telle que prévue au dernier alinéa de 
l'article 23 est conçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. Un 
dispositif d'arrêt d'alimentation en eau de procédé de l'installation, en cas de rejet accidentel des 
eaux réutilisées, est prévu.

Article 22 Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 
Les valeurs limites d'émissions prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles revues 
à la baisse et présentées par l'exploitant dans son dossier afin d'intégrer les objectifs présentés à 
l'alinéa ci-dessus. 
Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu. 
La conception et l'exploitation des installations permettent de limiter les débits d'eau et les flux 
polluants.

Article 23 Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition 
quantitative ont été instituées au titre de l'article L. 211-2 du code de l'environnement. 
« Le prélèvement maximum effectué dans le réseau public et/ou le milieu naturel est déterminé par 
l'exploitant dans son dossier de demande d'enregistrement, sans toutefois dépasser : 
« 75 m³/h ni 75 000 m³/an pour les installations dont la puissance est supérieure à 200 kW mais 
inférieure ou égale à 550 kW ; 
« 200 m³/h ni 200 000 m³/an pour les installations dont la puissance est supérieure à 550 kW. » 
L'utilisation et le recyclage des eaux pluviales non polluées sont privilégiés dans les procédés 
d'exploitation, de nettoyage des installations, d'arrosage des pistes, etc. pour limiter et réduire le 
plus possible la consommation d'eau. 
Les eaux industrielles sont intégralement réutilisées.

Pas de prélèvement  
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Article 24 L'exploitant indique, dans son dossier d'enregistrement, les dispositions prises pour l'implantation, 
l'exploitation, le suivi, l'entretien, la surveillance et la mise à l'arrêt des ouvrages de prélèvement. 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 
dispositif est relevé mensuellement. Ces relevés sont enregistrés et conservés dans le dossier de 
l'installation. 
En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé 
d'un dispositif de disconnexion. 
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas l'écoulement normal des eaux 
et n'entravent pas les continuités écologiques.

Pas de prélèvement et pas raccordement au 
réseau public  

Article 25 Lors de la réalisation de forages, toutes dispositions sont prises pour ne pas mettre en 
communication des nappes d'eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de 
surface. 
En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 
l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau 
souterraines. 
La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique.

Article 26 La collecte des effluents s'effectue par deux types d'ouvrages indépendants : les fossés de 
drainage pour les eaux non polluées et les réseaux équipés de tuyauteries pour les autres 
effluents. 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir 
un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité 
des personnes ou des installations serait compromise. 
Les eaux résiduaires rejetées par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 
réseaux équipés de tuyauteries de l'installation ou de dégager des produits toxiques ou 
inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces 
effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement du site. 
Le plan des ouvrages de collecte des effluents fait apparaître les types d'ouvrages (fossés ou 
canalisations), les secteurs collectés, le sens d'écoulement, les points de branchement, regards, 
avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, etc. Il est 
conservé dans le dossier de demande d'enregistrement, daté et mis à jour en tant que de besoin.

Voir plan avec réseau de fossés  

Article 27 Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 
Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une 
minimisation de la zone de mélange. 
Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation.

Un seul point de rejet (identique à l’existant)  
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Article 28 Sur chaque tuyauterie de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...). 
Les points de mesure sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la 
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des 
mesures représentatives de manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des 
seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.

Article 29 Les eaux pluviales non polluées tombées sur des aires non imperméabilisées, telles que sur des 
stocks de matériaux ou de déchets non dangereux inertes, sont drainées par des fossés. La 
circulation des engins ne pollue pas les eaux de ces fossés. 
Ces eaux pluviales non polluées peuvent être infiltrées dans le sol. 
Les eaux pluviales entrant en contact avec les zones d'alimentation en carburant et d'entretien des 
véhicules sont considérées comme des eaux pluviales polluées. 
Les eaux pluviales polluées suite à un ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages ou autres surfaces 
imperméables sont collectées spécifiquement et traitées par un ou plusieurs dispositifs adaptés 
aux polluants en présence. 
Lorsque le ruissellement sur l'ensemble des surfaces imperméables du site (voiries, aires de 
parkings, par exemple), en cas de pluie correspondant au maximal décennal de précipitations, est 
susceptible de générer un débit à la sortie des ouvrages de traitement de ces eaux supérieur à 10 
% du QMNA5 du milieu récepteur, l'exploitant met en place un ouvrage de collecte afin de 
respecter, en cas de précipitations décennales, un débit inférieur à 10 % de ce QMNA5. 
En cas de rejet dans un ouvrage collectif de collecte, l'autorisation de déversement prévue à 
l'article L. 1331-10 du code de la santé publique fixe notamment le débit maximal. 
Les eaux pluviales polluées (EPp) ne peuvent être rejetées au milieu naturel que sous réserve de 
respecter les objectifs de qualité et les valeurs limites d'émission fixés par le présent arrêté. Leur 
rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en vue de respecter les valeurs limites fixées 
par le présent arrêté, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de 
pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de 
l'article L. 212-1 du code de l'environnement.

Aucun stockage ou ravitaillement en carburant 
sur le site  

Article 30 Les rejets directs ou indirects d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits.

Article 31 La dilution des effluents est interdite.
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Article 32 Les prescriptions de cet article s'appliquent uniquement aux rejets directs au milieu naturel. 
L'exploitant justifie, dans son dossier d'enregistrement, que le débit maximum journalier ne 
dépasse pas 1/10e du débit moyen interannuel du cours d'eau. 
La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 5,5 et 8,5. 
La modification de couleur du milieu récepteur (cours d'eau, lac, étang, canal), mesurée en un 
point représentatif de la zone de mélange, ne dépasse pas 100 mg Pt/l. 
Pour les eaux réceptrices, les rejets n'induisent pas en dehors de la zone de mélange : 
- une élévation de température supérieure à 1,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 3 °C pour les 
eaux cyprinicoles et de 2 °C pour les eaux conchylicoles ; 
- une température supérieure à 21,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 28 °C pour les eaux 
cyprinicoles et à 25 °C pour les eaux destinées à la production d'eau alimentaire ; 
- un pH en dehors des plages de valeurs suivantes : 6/9 pour les eaux salmonicoles, cyprinicoles 
et pour les eaux de baignade ; 6,5/8,5 pour les eaux destinées à la production alimentaire et 7/9 
pour les eaux conchylicoles. 
- un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation supérieure à 10 
% de la salinité pour les eaux conchylicoles. 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux eaux marines des départements 
d'outre-mer.

Pas de rejet depuis le site

Article 33 Les eaux pluviales polluées (EPp) rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de 
concentration suivantes : 
- matières en suspension totales : 35 mg/l ; 
- DCO (sur effluent non décanté) : 125 mg/l ; 
- hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 
Pour chacun de ces polluants, le flux maximal journalier est précisé dans le dossier de demande 
d'enregistrement. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la 
valeur limite prescrite.

Pas d’eau pluviale pollués  
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Article 34 Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est autorisé que si 
l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer et 
traiter l'effluent ainsi que les boues résultant de ce traitement dans de bonnes conditions. Une 
autorisation de déversement est établie par le(s) gestionnaire(s) du réseau d'assainissement et du 
réseau de collecte. 
Sous réserve de l'autorisation de raccordement à la station d'épuration, les valeurs limites de 
concentration imposées à l'effluent à la sortie du site ne dépassent pas : 
- MEST : 600 mg/l ; 
- DCO : 2 000 mg/l ; 
- hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 

Pour la température, le débit et le pH, l'autorisation de déversement dans le réseau public fixe la 
valeur à respecter. 
Sauf dispositions contraires, les valeurs limites ci-dessus s'appliquent à des prélèvements, 
mesures ou analyses moyens réalisés sur vingt-quatre heures. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la 
valeur limite prescrite.

Article 35 Les installations de traitement sont conçues et exploitées de manière à faire face aux variations de 
débit, de température ou de composition des effluents à traiter. 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés 
périodiquement. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement 
informatisé et conservés dans le dossier d'exploitation pendant cinq années. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin 
l'activité concernée. 
Les dispositifs de traitement sont correctement entretenus. Ils sont vidangés et curés 
régulièrement à une fréquence permettant d'assurer leur bon fonctionnement. En tout état de 
cause, le report de ces opérations de vidange et de curage ne pourra pas excéder deux ans. 
Un dispositif permettant l'obturation du réseau d'évacuation des eaux pluviales polluées est 
implanté de sorte à maintenir sur le site les eaux en cas de dysfonctionnement de l'installation de 
traitement. 
Lors de la vidange, une vérification du bon fonctionnement du dispositif d'obturation est également 
réalisée. Les fiches de suivi du nettoyage du dispositif de traitement ainsi que les bordereaux de 
traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées.

Article 36 L'épandage des boues, déchets, effluents ou sous-produits est interdit.
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Article 37 « Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine 
d'émissions de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la 
sécurité publiques, et ce même en période d'inactivité. À ce titre, l'exploitant décrit les différentes 
sources d'émission de poussières, aussi bien diffuses que canalisées, et définit toutes les 
dispositions utiles mises en œuvre pour éviter ou limiter l'émission et la propagation des 
poussières. 
« Des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation 
en fonction du vent, des bâtiments alentour, des rideaux d'arbres, etc.) que de l'exploitation de 
l'installation, sont mises en œuvre de manière à limiter l'émission de poussières. En fonction de la 
granulométrie et de l'humidité des produits minéraux ou des déchets non dangereux inertes, les 
opérations de chargement ou de déchargement nécessitent des dispositifs empêchant l'émission 
de poussières, tels que : 
« - capotage et aspiration raccordée à une installation de traitement des effluents ; 
« - brumisation ; 
« - système adaptant la hauteur de la chute libre lors des déversements. 
« Lorsque les stockages des produits minéraux ou des déchets non dangereux inertes se font à 
l'air libre, les stockages sont humidifiés pour empêcher les envols de poussières par temps sec et 
lorsque la vitesse du vent le nécessite. 
« Lorsque les zones de stockage sont classées au titre de la rubrique n° 2516 de la nomenclature 
des installations classées, les produits minéraux ou déchets non dangereux inertes pulvérulents 
sont stockés dans des silos ou réservoirs étanches. 
« Ils doivent être également munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les 
débordements. L'air s'échappant de ces contenants doit être dépoussiéré s'il est rejeté à 
l'atmosphère. 
« Les opérations de transvasements des produits minéraux ou déchets non dangereux inertes 
pulvérulents sont réalisées par tuyauteries ou flexibles étanches ou plus généralement tout 
dispositif ne permettant pas l'émission de poussières. 
« Les tuyauteries et flexibles utilisés devront avoir été purgés avant mise à l'air libre. »

Article 38 « Les points de rejet sont en nombre aussi réduits que possible. Si plusieurs points de rejet sont 
nécessaires, l'exploitant le justifie dans son dossier de demande d'enregistrement. 
« Les émissions canalisées sont rejetées à l'atmosphère, après traitement, de manière à limiter le 
plus possible les rejets de poussières. La forme des conduits est conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des rejets dans l'atmosphère. »

Arrosage des pistes. Pas de rejet canalisé  
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Article 39 « L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l'air par la mesure des retombées de 
poussières. 
« Il met en place un réseau permettant de mesurer le suivi de ces retombées de poussières dans 
l'environnement. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées ou à défaut, pour 
les installations existantes, par la méthode des plaquettes de dépôt. Un point au moins, permettant 
de déterminer le niveau d'empoussièrement ambiant (« bruit de fond ») est prévu. 
« Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesure sont 
installés et exploités sont décrits dans le dossier de demande d'enregistrement. 
« Pour le contrôle des mesures, les modalités d'échantillonnage sont définies de façon à garantir 
la représentativité des échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des 
essais sont définies de façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats. 
« Le respect de la norme NF X 43-007 (2008) - méthode des plaquettes de dépôt - et de la norme 
NF X 43-014 (2017) - méthode des jauges de retombées - est réputé répondre aux exigences 
définies par le précédent alinéa du présent article. 
« La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu. À défaut d'une 
station météorologique utilisée par l'exploitant, les données de la station météorologique la plus 
proche sont récupérées. Les données enregistrées ou récupérées sont maintenues à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 
« Les exploitants qui participent à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui comporte des 
mesures de retombées de poussières peuvent être dispensés par le préfet de cette obligation si le 
réseau existant permet de surveiller correctement les effets de leurs rejets. 
« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations : 
« - fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois ; 
« - implantées sur une exploitation de carrière qui réalise une surveillance environnementale selon 
les prescriptions de l'article 19.5 et suivants de l'arrêté du 22 septembre 1994 relatif aux 
exploitations de carrière. »

L’exploitant fera réaliser par un organisme 
indépendant, une campagne annuelle de suivi 
des retombées atmosphériques des poussières 
totales conforme à la norme. Le nombre 
d'emplacements de mesure et les conditions 
dans lesquelles les systèmes de prélèvement 
seront installés et exploités seront décrits dans 
une notice présent sur le site. Ces 
emplacements seront définis à la mise en 
exploitation avant la première campagne de 
mesures.  
Ce suivi sera réalisé pendant des périodes 
représentatives de l’activité du site.  
Les résultats du suivi seront fournis 
annuellement à l’inspection des installations 
classées. Ces résultats seront conservés 
pendant au moins 5 ans.  

Article 40 « Lorsque les émissions canalisées de poussières proviennent d'émissaires différents, les valeurs 
limites applicables à chaque rejet sont déterminées, le cas échéant, en fonction du flux total de 
l'ensemble des rejets canalisés. 
« Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur 
une durée d'une demi-heure. 
« Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm³), rapportés à des 
conditions normalisées de température (273,15° Kelvin) et de pression (101,3 kPa) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 
« Les concentrations en poussières sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/Nm³) sur 
gaz sec. »
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Article 41 « Selon leur puissance, la concentration en poussières émises par les installations respectent les 
valeurs limites suivantes : 
« - pour les installations de premier traitement de matériaux de carrière dont la puissance est 
supérieure à 550 kW : 20 mg/Nm³ ; 
« - pour les autres installations : 40 mg/Nm³ pour les installations existantes, 30 mg/Nm³ pour les 
installations nouvelles. 
« Ces valeurs limites sont contrôlées au moins annuellement selon les dispositions définies à 
l'article 56 du présent arrêté. 
« Pour les installations de premier traitement de matériaux de carrière dont la puissance est 
supérieure à 550 kW, l'exploitant met en œuvre, selon la puissance d'aspiration des machines, les 
dispositions suivantes : 
« a) Capacité d'aspiration supérieure à 7 000 m³/h. 
« La part de particules PM10 est mesurée lors de chaque prélèvement aux moyens d'impacteurs. 
« Sous réserve du respect des dispositions relatives à la santé au travail, les périodes de pannes 
ou d'arrêt des dispositifs de dépoussièrement pendant lesquelles les teneurs en poussières de l'air 
rejeté dépassent 20 mg/Nm3 sont d'une durée continue inférieure à quarante-huit heures et leur 
durée cumulée sur une année est inférieure à deux cents heures. 
« En aucun cas, la teneur de l'air dépoussiéré ne peut dépasser la valeur de 500 mg/Nm³ en 
poussières. En cas de dépassement de cette valeur, l'exploitant est tenu de procéder sans délai à 
l'arrêt de l'installation en cause. 
« b) Capacité d'aspiration inférieure ou égale à 7 000 m3/h. 
« Un entretien a minima annuel permettant de garantir la concentration maximale de 20 mg/Nm3 
apportée par le fabricant est à réaliser sur ces installations. La périodicité et les conditions 
d'entretien sont documentées par l'exploitant. Les documents attestant de cet entretien sont tenus 
à la disposition des inspecteurs des installations classées. »

Article 42 « Les contrôles des rejets de poussières, effectués selon : 
« - la norme NF X 44-052 (2002) pour les mesures de concentrations de poussières supérieures à 
50 mg/m³ ; 
« - la norme NF EN 13284-1 (2002) pour celles inférieures à 50 mg/m³ ; 
« - la norme NF EN ISO 23210 (2009) pour la part de particules PM10, 
« sont réputés garantir le respect des exigences réglementaires définies au 4e alinéa de l'article 39 
du présent arrêté. Ces contrôles sont réalisés par un organisme agréé. »

Article 43 Les rejets directs dans les sols sont interdits.

Article 44 Les bruits émis par les installations sont réduits au maximum. Les installations sont, en tant que de 
besoin, soit installées dans des encoffrements avec des dispositifs de traitement des poussières et 
des calories, soit capotées au maximum ou équipées de tout autre moyen équivalent. 
La livraison des matières premières et l'expédition des produits se font préférentiellement en 
période diurne. 
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Article 45 Un suivi des émissions sonores sera réalisé par 
un organisme extérieur  

Article 46 Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés sont 
conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention 
et au signalement d'incidents graves ou d'accidents.

Article 47 L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine 
de vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Les cribles, sauterelles-cribleuses ou toutes autres installations sources de bruit par transmission 
solidienne sont équipées de dispositifs permettant d'absorber des chocs et des vibrations ou de 
tout autre équipement permettant d'isoler l'équipement du sol.

Les équipements de travail seront équipés de 
dispositif anti vibrations.

Les mesures d'émissions sonores sont effectuées selon la méthode définie en annexe I du présent 
arrêté. 
Sous réserve de dispositions plus contraignantes définies dans les documents d'urbanisme ou de 
plans de prévention du bruit, les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans 
les zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
définies dans le tableau 1 suivant  : 

!  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le 
bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
Pour les installations appelées à ne fonctionner que sur une période unique d'une durée inférieure 
ou égale à six mois, les niveaux limites de bruit prévus à l'alinéa précédent s'appliquent sous 
réserve de dispositions plus contraignantes prévues par les documents d'urbanisme ou les plans 
de prévention du bruit. 
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée, de manière établie ou 
cyclique, sa durée d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de 
l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies au point 1.9 de l'annexe I 
du présent arrêté.
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Article 48

Article 49 Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées, toutes les sources 
émettant, en nombre limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et dont 
la durée d'émissions est inférieure à 500 ms. 
Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les 
suivantes : 

!  

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses 
particulaires couramment observées pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des 
fréquences de 8,30 et 100 Hz, la valeur limite à retenir est celle correspondant à la bande 
fréquence immédiatement inférieure. Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de 
l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé 
de l’environnement.

La vitesse particulaire des vibrations émises est mesurée selon la méthode définie à l'article 51 du 
présent arrêté. 
Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 
- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ; 
- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre 
d'émissions. 
Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les 
suivantes : 

!
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Article 50 Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois 
catégories suivant leur niveau de résistance : 
- constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 
- constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 ; 
- constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 
du 23 juillet 1986 ; 
Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 
- les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent ; 
- les barrages, les ponts ; 
- les châteaux d'eau ; 
- les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d'importance analogue ; 
- les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les 
plates-formes de forage, 
pour celles-ci, l'étude des effets des vibrations est confiée à un organisme qualifié. Le choix de cet 
organisme est approuvé par l'inspection des installations classées.

Article 51 1. Eléments de base. 
Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions 
rectangulaires dont une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes 
horizontaux de l'ouvrage étudié sans tenir compte de l'azimut. 
Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtre d'un mur 
porteur, point d'appui sur l'ossature métallique ou en béton dans le cas d'une construction 
moderne). 
2. Appareillage de mesure. 
La chaîne de mesure à utiliser permet l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse 
particulaire dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette 
vitesse comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de la chaîne est au moins égale à 54 
dB. 
3. Précautions opératoires. 
Les capteurs sont complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les 
capteurs sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de vibrations 
ou provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de l'élément 
principal de la construction. Il convient d'effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations 
existantes, en dehors du fonctionnement de la source.
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Article 52 L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les 
mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe I du présent arrêté, ou, le cas 
échéant, selon les normes réglementaires en vigueur. Ces mesures sont effectuées dans des 
conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au 
moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne ou un organisme 
qualifié, en limite de propriété et de zone à émergence réglementée, selon les modalités suivantes 
: 
1. Pour les établissements existants : 
- la fréquence des mesures est annuelle ; 
- si, à l'issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux 
de bruit et de niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la 
fréquence des mesures peut être trisannuelle ; 
- si le résultat d'une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la 
fréquence des mesures redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes 
conditions que celles indiquées à l'alinéa précédent. 
2. Pour les nouvelles installations : 
- les premières mesures sont réalisées au cours des trois premiers mois suivant la mise en 
fonctionnement de l'installation ; 
- puis, la fréquence des mesures est annuelle ; 
- si, à l'issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux 
de bruit et de niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la 
fréquence des mesures peut être trisannuelle ; 
- si le résultat d'une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la 
fréquence des mesures redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes 
conditions que celles indiquées à l'alinéa précédent. 
3. Pour les installations fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six 
mois et pour lesquelles les distances d'isolement citées à l'article 5 ne sont pas applicables, une 
campagne de mesures est effectuée le premier mois.

Un suivi des émissions sonores sera réalisé par 
un organisme extérieur  
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Article 53 A l'exception de l'article 55, les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas aux déchets 
non dangereux inertes reçus pour traitement par l'installation. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ; 
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets ; 
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans les 
meilleures conditions possibles. 
De façon générale, l'exploitant organise la gestion des déchets dans des conditions propres à 
garantir la préservation des intérêts visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1 du code de 
l'environnement. Il s'assure que les installations de destination et que les intermédiaires disposent 
des autorisation, enregistrement ou déclaration et agrément nécessaires.

Article 54 L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à faciliter 
leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, 
en cas de traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation de valorisation ou 
d'élimination. 
L'exploitant tient à jour un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés 
par ses activités (nature, tonnage, filière d'élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu'il 
remet ses déchets à un tiers.

Article 55 Les seuls déchets pouvant être réceptionnés sur l'emprise de l'installation sont des déchets non 
dangereux inertes tels que définis par « l'arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux conditions 
d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516 et 2517 
et dans les installations de stockage de déchets inertes relevant de la rubrique 2760 de la 
nomenclature des installations classées ». 
Le brûlage à l'air libre est interdit. 
« L'exploitant assure la traçabilité des déchets sortant de l'installation selon les dispositions de 
l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 
541-46 du code de l'environnement. »
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Article 56 L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions 
fixées aux articles 57 à 59. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à 
ses frais. 
Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté 
du 7 juillet 2009 susvisé ou, le cas échéant, selon les normes réglementaires en vigueur. 
Au moins une fois par an, les mesures portant sur les rejets liquides et gazeux sont effectuées par 
un organisme agréé par le ministre en charge des installations classées. 
L'inspection des installations classées peut prescrire tout prélèvement ou contrôle qu'elle pourrait 
juger nécessaire pour la protection de l'environnement. Les frais y afférents sont alors à la charge 
de l'exploitant.

Article 57 L'exploitant adresse tous les ans, à l'inspection des installations classées, un bilan des résultats de 
mesures de retombées de poussières, avec ses commentaires qui tiennent notamment compte 
des conditions météorologiques, des évolutions significatives des valeurs mesurées et des niveaux 
de production. La fréquence des mesures de retombées de poussières est au minimum 
trimestrielle. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations fonctionnant sur une 
période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois.
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Article 58

Article 59 Dans le cas où l'exploitation de l'installation entraînerait l'émission directe ou indirecte de polluants 
figurant aux annexes de l'arrêté du 17 juillet 2009 susvisé, une surveillance est mise en place afin 
de vérifier que l'introduction de ces polluants dans les eaux souterraines n'entraîne pas de 
dégradation ou de tendances à la hausse significatives et durables des concentrations de 
polluants dans les eaux souterraines.

Que les eaux pluviales polluées (EPp) soient déversées dans un réseau raccordé à une station 
d'épuration collective ou dans le milieu naturel, une mesure est réalisée selon la fréquence 
indiquée dans le tableau ci-dessous pour les polluants énumérés ci-après, à partir d'un échantillon 
prélevé sur une durée de vingt-quatre heures proportionnellement au débit. 

!  
  
« Pour les EPp déversées dans le milieu naturel : 
- la fréquence des prélèvements et analyses est au minimum semestrielle ; 
- si pendant une période d'au moins douze mois continus, les résultats des analyses semestrielles 
sont inférieurs aux valeurs prévues à l'article 34, la fréquence des prélèvements et analyses 
pourra être au minimum annuelle ; 
- si un résultat d'une analyse est supérieur à un des paramètres visés à l'article 34, la fréquence 
des prélèvements et analyses devra être de nouveau au minimum semestrielle pendant douze 
mois continus. » 
Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations fonctionnant sur une 
période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois.
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Article 60 Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 26 novembre 2012. 
Pour la ministre et par délégation : 
L'adjoint au directeur général de la prévention des risques, 
J.-M. Durand 
Annexe I : Méthodes de mesure des émissions sonores 
La présente méthode de mesure des émissions sonores d'une installation classée est applicable 
pour la mesure des niveaux de bruit en limites de propriété de l'établissement et pour la mesure de 
l'émergence dans les zones où celle-ci est limitée. 
Les mesures sont effectuées selon les dispositions de la norme AFNOR NF S 31-010 « 
Caractérisation et mesurage des bruits de l'environnement. Méthodes particulières de mesurage 
» (décembre 1996), complétées par les dispositions ci-après. 
Cette norme fixe deux méthodes de mesure se différenciant par les moyens à mettre en œuvre et 
par la précision des résultats. La méthode de mesure à utiliser est la méthode dite « d'expertise » 
définie au point 6 de la norme. Cependant, un simple contrôle du respect des prescriptions peut 
être effectué selon la méthode dite de « contrôle » définie au point 5 de la norme. Dans ce cas, 
une conclusion quant à la conformité des émissions sonores de l'établissement ne pourra être tirée 
que si le résultat de la mesure diffère de la valeur limite considérée (émergence ou niveau 
admissible) de plus de 2 dB(A). 
1. Définitions. 
1.1. Niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A « court », LAeq, t. 
Niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A obtenu sur un intervalle de temps « 
court ». Cet intervalle de temps, appelé durée d'intégration, a pour symbole t. Le LAeq court est 
utilisé pour obtenir une répartition fine de l'évolution temporelle des événements acoustiques 
pendant l'intervalle de mesurage. La durée d'intégration retenue dépend de la durée des 
phénomènes que l'on veut mettre en évidence. Elle est généralement de durée inférieure ou égale 
à 10 s. 
1.2. Niveau acoustique fractile, LAN, t. 
Par analyse statistique de LAeq courts, on peut déterminer le niveau de pression acoustique 
pondéré A qui est dépassé pendant N % de l'intervalle de temps considéré, dénommé « niveau 
acoustique fractile ». Son symbole est LAN, t : par exemple, LA90,1s est le niveau de pression 
acoustique continu équivalent pondéré A dépassé pendant 90 % de l'intervalle de mesurage, avec 
une durée d'intégration égale à 1 seconde. 
1.3. Intervalle de mesurage. 
Intervalle de temps au cours duquel la pression acoustique quadratique pondérée A est intégrée et 
moyennée. 
1.4. Intervalle d'observation. 
Intervalle de temps au cours duquel tous les mesurages nécessaires à la caractérisation de la 
situation sonore sont effectués soit en continu, soit par intermittence. 
1.5. Intervalle de référence. 
Intervalle de temps retenu pour caractériser une situation acoustique et pour déterminer de façon 
représentative l'exposition au bruit des personnes. 
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1.6. Bruit ambiant. 
Bruit total existant dans une situation donnée pendant un intervalle de temps donné. Il est 
composé de l'ensemble des bruits émis par toutes les sources proches et éloignées. 
1.7. Bruit particulier (1). 
Composante du bruit ambiant qui peut être identifiée spécifiquement et que l'on désire distinguer 
du bruit ambiant notamment parce qu'il est l'objet d'une requête. 
Au sens du présent arrêté, le bruit particulier est constitué de l'ensemble des bruits émis par 
l'établissement considéré. 
1.8. Bruit résiduel. 
Bruit ambiant, en l'absence du (des) bruits(s) particulier(s), objet(s) de la requête considérée. 
1.9. Tonalité marquée. 
La tonalité marquée est détectée dans un spectre non pondéré de tiers d'octave quand la 
différence de niveau entre la bande de tiers d'octave et les quatre bandes de tiers d'octave les plus 
proches (les deux bandes immédiatement inférieures et les deux bandes immédiatement 
supérieures) atteint ou dépasse les niveaux indiqués dans le tableau 1 ci-après pour la bande 
considérée : 

Tonalité marquée 

!  

Les bandes sont définies par fréquence centrale de tiers d'octave. 
2. Méthode d'expertise (point 6 de la norme). 
2.1. Appareillage de mesure (point 6.1 de la norme). 
Les mesures de simple contrôle de conformité peuvent être effectuées avec un appareillage de 
mesure de classe 2 répondant aux spécifications du point 6.1.1 de la norme et permettant d'utiliser 
la technique des niveaux équivalents courts. Cet appareillage est en outre conforme aux 
dispositions légales en matière de métrologie légale applicables aux sonomètres. L'appareil porte 
la marque de vérification périodique attestant sa conformité. 
Si les mesures sont utilisées en vue de la constatation d'une infraction, le sonomètre utilisé est de 
classe 1. 

Les mesurages sont organisés de façon à donner une valeur représentative du niveau de bruit qui 
existe sur l'ensemble de la période de fonctionnement de l'activité. 
On entend par période de fonctionnement la période où l'activité est exercée dans des conditions 
normales. En règle générale, cela correspond à la période de production. En dehors de cette 
période, des opérations de nature différente (maintenance, mise en veille de machines, etc.) mais 
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2.2. Conditions de mesurage (point 6.2 de la norme). 
Le contrôle des niveaux de bruit admissibles en limites de propriété de l'établissement, fixés par 
l'arrêté d'autorisation, est effectué aux emplacements désignés par cet arrêté. A défaut, les 
emplacements de mesures sont déterminés en fonction des positions respectives de l'installation 
et des zones à émergence réglementée, de manière à avoir une représentativité satisfaisante de 
l'effet potentiel des émissions sonores de l'installation sur les zones habitées. 
Le contrôle de l'émergence est effectué aux emplacements jugés les plus représentatifs des zones 
à émergence réglementée. Dans le cas du traitement d'une plainte, on privilégiera les 
emplacements où la gêne est ressentie, en tenant compte de l'utilisation normale ou habituelle des 
lieux. 
2.3. Gamme de fréquence (point 6.3 de la norme). 
2.3. Gamme de fréquence (point 6.3 de la norme). 
Les dispositions de la norme sont applicables. 
2.4. Conditions météorologiques (point 6.4 de la norme). 
Les dispositions de la norme sont applicables. 
2.5. Indicateurs (point 6.5 de la norme). 
Les indicateurs acoustiques sont destinés à fournir une description synthétique d'une situation 
sonore complexe. 
a) Contrôle des niveaux de bruit admissibles en limites de propriété. 
Le niveau équivalent, déterminé dans les conditions fixées au point 2.6 ci-après, est utilisé. 
Lorsque le mesurage est effectué sur plusieurs intervalles, le niveau de bruit équivalent global est 
obtenu par la moyenne pondérée énergétique des valeurs mesurées sur chaque intervalle, en 
tenant compte de la durée de la période représentée par l'intervalle de mesurage selon la formule 
suivante : 

 
dans laquelle : 
- T est la durée de l'intervalle de référence ; 
- LAeq, ti est le niveau équivalent mesuré pendant l'intervalle d'observation i ; 
- ti est la durée de la période représentée par l'intervalle de mesurage i (avec ∑ti = T). 
b) Contrôle de l'émergence. 
Des indicateurs différents sont utilisés suivant les situations. 
Dans le cas général, l'indicateur est la différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés du bruit ambiant et du bruit résiduel, déterminée selon le point 6.5.1 de la 
norme. 
Dans certaines situations particulières, cet indicateur n'est pas suffisamment adapté. Ces 
situations se caractérisent par la présence de bruits intermittents, porteurs de beaucoup d'énergie 
mais qui ont une durée d'apparition suffisamment faible pour ne pas présenter, à l'oreille, d'effet de
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« masque » du bruit de l'installation. Une telle situation se rencontre notamment lorsqu'il existe un 
trafic très discontinu. 
Dans le cas où la différence LAeq ? L50 est supérieure à 5 dB(A), on utilise comme indicateur 
d'émergence la différence entre les indices fractiles L50 calculés sur le bruit ambiant et le bruit 
résiduel. 
Le point 6.5.2 de la norme n'est pas applicable, sauf en ce qui concerne la disposition relative à la 
tonalité marquée. 
2.6. Acquisitions des données, choix et durée des intervalles d'observations (point 6.6 de la norme) 
Les mesurages sont organisés de façon à donner une valeur représentative du niveau de bruit qui 
existe sur l'ensemble de la période de fonctionnement de l'activité. 
On entend par période de fonctionnement la période où l'activité est exercée dans des conditions 
normales. En règle générale, cela correspond à la période de production. En dehors de cette 
période, des opérations de nature différente (maintenance, mise en veille de machines, etc.) mais 
ne générant peu ou pas de bruit peuvent avoir lieu. Elles ne sont pas incluses dans l'intervalle de 
référence afin d'éviter une « dilution » du bruit correspondant au fonctionnement normal par 
allongement de la durée d'intégration. Toutefois, si ces opérations sont à l'origine de niveaux de 
bruit comparables à ceux de l'établissement en fonctionnement normal, elles sont intégrées dans 
l'intervalle de référence. 
Si le fonctionnement se déroule sur tout ou partie de chacune des périodes diurne ou nocturne, le 
niveau équivalent est mesuré séparément pour chacune des parties de la période de 
fonctionnement (que l'on retiendra comme intervalle de référence) se situant dans les tranches 
horaires 7 heures-22 heures ou 22 heures-7 heures. 
De la même façon, la valeur représentative du bruit résiduel est déterminée pour chaque intervalle 
de référence. 
Exemple 1 : activité fonctionnant de 7 heures à 17 h 30 : 
L'intervalle de référence est 7 heures-17 h 30. L'arrêté d'autorisation fixe, pour un emplacement 
donné, un seul niveau de bruit admissible. 
Exemple 2 : activité fonctionnant de 4 heures à 23 heures : 
Les trois intervalles de référence sont : 4 heures-7 heures, 7 heures-22 heures et 22 heures-23 
heures. L'arrêté d'autorisation fixe, pour un emplacement donné, trois niveaux de bruit admissibles 
(un pour chaque intervalle de référence). 
Exemple 3 : activité fonctionnant 24 heures sur 24 : 
Les deux intervalles de référence sont 7 heures-22 heures et 22 heures-7 heures. L'arrêté 
d'autorisation fixe, pour un emplacement donné, deux niveaux de bruit admissibles pour chacune 
des périodes diurne et nocturne. 
Les valeurs des niveaux de bruit ambiant et résiduel sont déterminées par mesure, soit sur la 
totalité de l'intervalle de référence, soit sur plusieurs « échantillons », dont la représentativité est 
essentielle pour permettre une conclusion correcte quant à la conformité de l’installation.
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Toutes les garanties sont prises pour assurer à chaque emplacement de mesure cette 
représentativité : 
- les mesurages sont de préférence effectués sur plusieurs intervalles de mesurage distincts, de 
manière à caractériser correctement le ou les intervalles de référence retenus ; 
- la durée des mesurages prend en compte toutes les phases de l'évolution du bruit pendant la 
totalité de la période de fonctionnement, particulièrement dans le cas de bruits fluctuants ; 
- le fonctionnement de l'installation pendant le ou les mesurages correspond aux activités 
normales ; l'intervalle d'observation englobe tous les cycles de variations caractéristiques de 
l'activité ; 
- la mesure du bruit résiduel prend en compte les variations se produisant pendant le ou les 
intervalles de référence. 
Pour la détermination de chacun des niveaux de bruit ambiant ou résiduel, la durée cumulée des 
mesurages à chaque emplacement est d'une demi-heure au moins, sauf dans le cas d'un bruit très 
stable ou intermittent stable. 
Si les valeurs mesurées sont proches des valeurs limites (niveaux admissibles et/ou émergence), 
un soin particulier sera pris dans le choix, la durée et le nombre des intervalles de mesurage. 
3. Méthode de contrôle (point 5 de la norme). 
La méthode de contrôle est moins exigeante que la méthode d'expertise, quant aux moyens à 
mettre en œuvre et à l'appareillage de mesure à utiliser. Elle n'est applicable qu'à des situations 
sonores relativement simples permettant une durée d'observation plus faible. Elle ne fait pas appel 
à la technique des niveaux équivalents courts. 
Les dispositions du point 2 ci-dessus sont également applicables à la méthode de contrôle, sous 
réserve des modifications suivantes : 
- l'appareillage de mesure est un sonomètre de classe 2 au moins permettant la détermination 
directe du niveau de pression acoustique continu équivalent ; 
- elle ne peut être mise en œuvre en cas de présence de bruit à tonalité marquée ainsi que dans 
les situations nécessitant l'utilisation d'un indice fractile et décrites au point 2.5 ci-dessus. 
4. Rapport de mesurage (point 7 de la norme). 
Le rapport de mesurage établi par la personne ou l'organisme qualifié qui effectue des mesures de 
contrôle en application des dispositions réglementaires applicables contient les éléments 
mentionnés au point 7.1 de la norme, à l'exception de la référence à cette dernière, qui est 
remplacée par la référence au présent arrêté. 
Annexe II : Dispositions applicables aux installation existantes 
(Arrêté du 22 octobre 2018, article 41 1° et 2°) 
Les dispositions ci-après sont applicables aux installations existantes telles que définies à l'article 
1er dans les délais indiqués ci-dessous : 
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« Les distances d'éloignement définies au 2e et 3e alinéas de l'article 5 du présent arrêté et le 
comportement au feu des locaux défini à l'article 14 du présent arrêté sont applicables aux 
installations relevant des rubriques n° 2516 ou 2517 enregistrées depuis le 27 décembre 2013. »
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